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QUESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE. 

ASSEMBLÉE NATIONALE . 

La séance a été des plus bruyantes, et l'Assemblée pa-

raissait en proie à une agitation fébrile. C'est qu'en effet, 

vaincus sur le principe même du décret qui réglemente 

les clubs, les membres de l'extrême gauche ont cherché à 

ge rejeter sur les détails, et, par une manœuvre qui ne 

manque pas d'habileté, ont voulu élever en quelque sorte 

contre les dispositions déjà votées, 'des barricades légales 

destinées à en rendre l'application impossible. Heureuse-

ment, leurs efforts sont jusqu'ici demeurés sans succès, 

et le décret est sorti des décisions de l'Assemblée tel qu'il 

avait été présenté, et avec toutes les garanties salutaires 
qu'il renfermait. 

C'est d'abord du côté des sociétés secrètes que les op-

posans ont dirigé leurs attaques. Et c'eût été, il faut en 

convenir, un beau succès pour eux, si, après avoir dé-

crété la publicité des clubs, l'Assemblée en fut venue à 

permettre les sociétés secrèles, — autant eut valu déchi-

rer le décret. Aussi s'efforçaient-ils, eux qui, de leur aveu, 

savent mieux que personne ce que sont les sociétés se-

crètes, de créer un embarras à la Commission en lui de-

mandant, à toute force, une définition précise et nette de 

ces sociétés. Deux fois mise au défi, la Commission, et 

cela ne nous étonne pas, s'est consumée à cet égard en 

tentatives impuissantes. Comment, en effet, chercher à 

définir ce qui se définit de soi-même, et, en pareille ma-

tière, ainsi que le disait M. Coquerel, une définition ne se-

rait-elle pas une sorte d'insulte faite au bon sens public ? 

Il faut d'ailleurs, ajoutait encore avej raison M. Dupin, se 

garder des définitions, car le plus souvent, quelque lar-

ges qu'elles soient, les définitions sont incomplètes, et, 
dès lors, elles risquent de fournir des armes à ceux qui 

seraient tentés de tourner la loi et de se soustraire à son 

application loyale et vraie. — Bref, l'article qui défend 

les sociétés secrètes sous peine de 100 fr. à 500 d'amen-

de, d'un emprisonnement de six mois à deux ans et de 

la privation des droits civiques de un à cinq ans, a été 

voté sans définition aucune, à la presqu'unanimité. 

Le principe de la publicité des clubs et la proscription 

absolue des sociétés secrètes une fois décrétés, il fallait 

se garder d'en étendre outre mesure l'application, et d'ar-

river, par exemple, à défendre les réunions et les cercles 

non publics dans lesquels la politique ne joue aucun rôle. 

Ces réunions et cercles seront donc permis, moyennant 

une simple déclaration préalable des noms des fondateurs 

et administrateurs. M. Jules Favre aurait même désiré 

qu'on accordât une faveur semblable anx réunions politi-

ques non publiques, c'est-à-dire qu'on leur permît d'exis-

ter moyennant une simple déclaration préalable. M. Jules 

Favre ne voyait-il pas qu'il rayait par là, d'un seul mot, 

les articles déjà votés ? L'Assemblée, comme on le pense, 
n
.y a pas consenti, mais elle s'est divisée sur une proposi-

tion de M. Dufaure, tendant à permettre ces réunions sous 

' autorisation,' essentiellement révocable, de l'administra-

Hon municipale. C'était là peu de chose peut être, mais 

enhn c'était quelque chose de plus large que le projet de 
a
 ^oroniission, et nous ne comprenons guères l'insistance 

Hue 1 extrême gauche a mise à repousser cette proposi-
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lue le principe de publicité des réunions politiques fût 
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qui a, ce nous semble, fort peu de chances d'arriver à 
terme. 

Arrivons à ce qui concerne l'administration de la jus-
tice criminelle. 

Le projet s'occupe de l'instruction et du jugement. 

L'instruction criminelle est confiée dans chaque arron-

dissement au juge et au substitut délégués. Le Tribunal 

du département statue comme chambre du conseil. Le 

jury remplace la chambre des mises en accusation. Il est 

préàdé par un des juges du Tribunal de première instan-

ce : c'est aussi un juge de ce Tribunal qui préside les as-

sises. Le jury correctionnel est présidé parle juge d'ar-

rondissement. Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, 

les Cours d'appel deviennent complètement étrangères à 

l'administration de la justice criminelle. Le projet ne 

maintient pas moins le titre et les fonctions de procu-

reur-général. Mais nous nous demandons à quoi bon? 

à quoi servira dans le système de la Commission ce ma-

gistrat ainsi placé pour chaque ressort au sommet de la 

hiérarchie du ministère public, et pourquoi, puisqu'on cher^ 

che les économies, on n'a pas tout simplement supprimé 

un emploi que l'on rendait tout à fait inutile. Le procu-

reur-général, d'après notre organisation actuelle, n'est 

pas seulement appelé à siéger aux audiences pour en rele-

ver dans quelques circonstances l'éclat et la solennité. Le 

procureur-général est préposé avant tout à l'exercice, à la 

surveillance de l'action criminelle dans tous les Tribu-

naux qui ressortissent de la Cour d'appel. Les procureurs 

delà République, les juges d'instruction, tous les officiers 

de police judiciaire relèvent de son autorité. C'est par lui 

que rayonnent dans tout le ressort les ordres qui impor-

tent aux nécessités de la vindicte publique, c'est à lui 

qu'aboutissent tous les actes de la répression. Or, cette 

centralisation si importante, et qui est chez nous le nerf 

de- l'administration de la justice criminelle , disparaît 

complètement dans le projet de la Commission. Entre les 

procureurs de la République et le procureur- général du 

ressort, il "n'existe plus aucun lien de subordination et 

de hiérarchie, aucun point de contact qui permette le con-

trôle, et serve en même temps de garantie à la bonne exé-

cution des lois. Tout s'arrête au procureur de la Répu-

blique : c'est lui qui suit l'instruction criminelle, qui pré-

pare la mise en accusation, qui soutient l'accusation de-

vant le jury, c'est lui qui fait tout enfin, et le procureur-

général n'a rien à y voir autrement qu'en curieux, car il 

n'a plus ni droit d'initiative, ni droit de recours. Quelle 
sera donc sa fonction, et qu'aura-t-il à l'aire, sinon à revê-
tir parfois l'hermine dans les audiences solennelles, ad 

pompam et ornamentum : ce qui sera, comme on le voit, 
une douce et bien commode sinécure. 

Il n'en sera certes pas de même du juge délégué dans 

chaque arrondissement, et le projet a raison de dire qu'il 

faudra donner à ce magistrat de nouvelle espèce une aug-

mentation de traitement. On ajoute qu'il devra i être re-

nouvelé tous les trois ans. — Tous les trois ans, — ceci 

a été imaginé sans doute pour satisfaire les partisans de 

la justice ambulatoire. Voyons comment les choses se 

pratiqueraient. Chaque Tribunal se compose de huit ju-

ges, plus un juge par chaque arrondissement , c'est-

à-dire en moyenne de douze juges. Voilà donc les juges 

du Tribunal de département contraints de quitter leur 

résidence tous les six ans et de s'aller établir durant 

trois années dans un chef-lieu d'arrondissement. Pre-

nons un exemple : il y aura treize juges à Versailles : 

cinq d'entre eux seront délégués pour trois ans à Mantes, 

à Etampes, à Corbeil, à Pontoise, à Rambouillet. Au bout 

de trois ans, il leur faudra revenir s'installer à Versailles, 

d'où cinq de leurs collègues seront expédiés sur les ar-

rondissemens, pour être à leur tour remplacés par cinq 

autres magistrats : de telle façon qu'en douze ans cha-

que membre du Tribunal aura changé trois fois de rési-

dence. Et on appelle cela organiser la justice! 

Ce n'est pas tout. La Commission paraît croire que les 

fonctions de juge d'instruction sont les plus faciles du 

monde à remplir, que tous les magistrats y sont égale-

ment propres par la nature de leurs études, par leur ca-

ractère, par leur état de santé. Mais ne sait-on pas, au 

contraire, qu'il est souvent difficile de trouver dans tout 

le personnel d'un Tribunal un bon juge d'instruction; que 

tel magistrat, dont les lumières et l'expérience sont utiles, 

précieuses dans le délibéré, fléchirait sous le fardeau des 

instructions criminelles? Comment donc est-il possible 

d'appeler tous les magistrats indistinctement aux fonc-

tions d'instructeurs ? 

Sous un autre point de vue, ne voit-on pas tous les 

abus, tous les dangers auxquels peut donner lieu l'institu-

tion d'un seul juge investi pour tout un arrondissement du 

soin des instructions criminelles ? C'est dans les arron-

dissemens surtout que l'administration de la justice cri-

minelle est difficile et pénible en raison du contact inces-

sant du magistrat avec les parties. En isolant le magistrat 

instructeur de son Tribunal, on lui enlève une partie de 

sa force, on le livre aux influences de toutes sortes qui 

l'entourent. Et ce n'est pas seulement un appui salutaire, 

une puissance morale plus grande que lui donne le Tri-

bunal, il trouve là près de lui, dans les circonstances 

graves, un concours actif; disons aussi que les justicia-

bles y trouvent une garantie plus sérieuse contre les abus 

de ce pouvoir exorbitant dont la nécessité veut que le 
juge instructeur soit investi. 

Mais le projet de la Commission ne charge pas seule-

ment le juge délégué du soin de procéder aux instructions 

criminelles ; elle le charge de présider le jury correction-

nel qui devra siéger tous les mois. Or, comme le juge dé-

légué n'a ni assesseur, ni suppléant, qu ady:endra-t-i des 

instructions criminelles pendant la session correclion-

neM Uu crime vient d'être comm s : il n y a pas de temps 

à nerdre, il faut mie l'instruction commence immédiate-

ment et se continue sans désemparer ; qui donc alors pré-

sidera le iury porrectioamel, ou bien qui fera 1 instruction: 

ot que dovra-t-QU interrompre et faire chômer, 1 instruc-

\ tion ou le jury. Ce n'est pas tout. Le juge délègue a bien 

autre chose à faire encore : il doit rendre compte de toutes 

ses procédures au Tribunal de département qui aura à sta-

tuer comme chambre du conseil. Mais est-il possible de 

supposer qu'uue chambre du conseil prononce sans vou-

loir entendre le magistrat instructeur? La Commission a 

prévu la difficulté ; elle donne au Tribunal du départe-

ment le droit d'appeler dans son sein le juge délégué, et 

le juge délégué devra toutes les fois qu'il en sera requis 

quitter ses instructions et laisser le jury sans président. 

En vérité, plus on retourne ce projet, plus on y trouve 

l'absence complète de toute idée pratique et moins on 

comprend que des hommes sérieux aient pu consentir à 

attacher leurs noms à de pareilles conceptions. 

A-t-on espéré abréger la durée des instructions crimi-

nelles? Mais c'est un résultat tout contraire que l'on ob-

tiendrait. D'une part, en effet, on encombre la chambre 

du conseil du Tribunal du département en lui donnant une 

besogne aujourd'hui répartie entre cinq ou six Tribunaux; 

on fait voyager les procédures, les juges d'instruction, 

les prévenus ; on suppose que le juge délégué ne sera ja-

mais malade, qu'il n'aura pas besoin de repos, et l'on ne 

voit pas que la durée des instructions, et partant des dé-

tentions préventives, sera nécessairement plus que dou-
blée. 

11 est vrai qu'à côté du juge délégué le projet place 

aussi un substitut du procureur de la République ; mais 

les fonctions de l'un et de l'autre sont parfaitement dis-

tinctes ; ils concourent tous deux à l'accomplissement de 

la même œuvre, mais ne peuvent se suppléer, et ce que 

nous disions des inconvéniens attachés à l'institution d'un 

juge unique s'applique aussi à l'institution du substitut. 

Enfin cependant, et à travers tous les détours dont 

nous venons de parler, nous arrivons à la mise en accu-

sation. Ce sera le jury qui devra statuer sur cette dernière 

phase de la procédure criminelle, comme aussi ce sera le 

jury qui prononcera au correctionnel et au criminel tant 

sur la culpabilité que sur l'application de la peine et les 
dommages-intérêts. 

Certes, il est loin de notre pensée de vouloir porter at • 

teinte à l'une des plus précieuses institutions de notre lé-

gislation criminelle, et nous avons" toujours protesté con-

tre les usurpations tentées soit par la jurisprudence, soit 

par quelques-unes de nos lois modernes sur les attribu-

tions que le jury tient du principe même de son institu-

tion ; mais ce principe, si puissant qu'il soit, a ses limi-

tes naturelles ; il n'est pas. ne peut pas être le pouvoir 

judiciaire tout entier, et il pourrait devenir aussi dange-

reux de l'exagérer que de le restreindre. 

Le jury d'accusation n'est pas une création nouvelle. 

Or, avant d'y revenir, il est bon de rechercher pourquoi 

on y a renoncé. Nous ne pouvons mieux faire à cet égard 

que de renvoyer aux discussions qui se sont engagées 

sur le titre 11 (livre 2) du Code d'instruction criminelle. 

Les objections si graves élevé, s alors contre les attribu-
tions données au jury par la loi de brumaire an IV, ont-

elles aujourd'hui rien perdu de leur valeur, et quels mo-

tifs nouveaux peut-on produire pour dessaisir les Cours 

d'appel du pouvoir qu'on jugea nécessaire, en 1808, de 

leur attribuer? On ne renverse pas une législation pour 

le seul plaisir du changement ; et toute réforme doit être 

le résultat de l'expérience. Quels sont donc sur la matière 

spéciale qui nous occupe les enseignemens donnés par la 

pratique, les abus qu'elle a signalés, les dangers qu'elle 
a fait naître? 

Il y a, nous le savons, des esprits systématiques pour 

lesquels le corps de la magistrature est tout simplement 

une superfétalion. A quoi bon des juges à entretenir par 

le budget de l'Etat? A quoi bon cette aristocratie de ju-

geurs, qui confisquent pour en faire un monopole, un 

pouvoir qui appartient à tous ? Que chaque citoyen soit à 

son tour investi du droit de rendre la justice ; ainsi le veut 

le principe démocratique. Jugeons-nous les uns les autres, 

les choses n'en iront que mieux et à meilleur marché ; au 

civil et au criminel, le jury suffit à tout ; plus de juges ; il 

y a parmi eux des brigands, comme le disait il y a peu de 

jours le citoyen représentant Mathé. — Nous ne ferons 

pas aux membres de la Commissish l'injure de croire 

qu'ils en soient encore venus à vouloir réaliser de pareil-

les théories. Mais, sans s'en douter, ils y arrivent, et les 

réformateurs radicaux peuvent leur reprocher avec raison 
de s'arrêter trop brusquement en chemin. 

Pourquoi done, en effet, refusent-ils d'admettre le jury 

en matière civile ? C'est parce que la nature même des 

choses veut que le jury soit juge du fait, non du droit, 

parce que toute solution complexe qui se rattache à l'in-

terprétation de la loi est inconciliable avec le principe de 

son institution. Et cependant, par une contradiction in-

explicable, admettant au criminel ce qu'on repousse au 

civil, on livre au jury l'interprétation, l'application de la 

loi pénale. On'Teconnaîtqu'ilnepeut être admisà apprécier 

les caractères légaux d'un contrat du droit civil, on le 

fait juge des caractères légaux d'un fait du droit pénal. 

Quelle a été la raison décisive de l'abrogation de la loi 

de brumaire an IV? C'était l'impossibilité de maintenir, 

avec l'institution du jury d'accusation, cette ligne fonda-

mentale de démarcation qui existe entre la mise en accu-

sation et le jugement. La mise en accusation se rattache 

intimement à l'instruction, dont elle est le complément et 

le dernier incident : elle ne soulève pas seulement des 

questions de fait, elle se heurte aux plus graves problè-

mes du droit criminel ; et il suffit d'ouvrir un recueil de 

jurisprudence pour voir à combien de difficultés peut don-

ner lieu la qualification des crimes et des délits ; en ma-

tière d'incen,die, de faux, notamment, il n'est pas une seule 

accusation qui n'exige l'étude la plus approfondie de notre 

loi pénale. Le même fait, suivant telle ou telle interpréta-

tion, est ou n'est pas qualifié ci imc, constitue tel ou tel cri-

me. Or, de telles questions peuvent-elles, sans danger, 

être livrées à l'appréciation du jury? Que se passait-il 

sous l'empire de la loi de brumaire an I\ ? C'est que, mal-

gré les averÙ8,semens de la loi, malgré ceux des magis-

trats directeurs, il était impossible de maintenir le jury 

dans les limites tracées par sa compétence. Le jury d'ac-

cusation se faisait, malgré lui, jury de jugement, tant est 

déheato à saisir cette nuance qui sépare la présomption 

de la preuve, la suffisance des charges de la culpabilité. 

C'est là infailliblement ce oui arriverait eneoro, parce que 
cela tient aux habitudes de l'esprit humain. La Commission 

a espéré sans doute prévenir le danger de cette confusion 

en s'abstenant de reproduire la partie de la loi de l'an IV 

qui voulait que les témoins et la partie plaignante fussent 

entendus par le jury d'accusation. Les pièces de l'ins-

truction lui seraient seules communiquées après un rap-

port du procureur de la République et un exposé du di-

recteur. Mais il ne faut pas mettre dans la loi des pres-

criptions inconciliables avec les nécessités de la pratique. 

Dire que l'on devra donner lecture au jury de toutes les 

pièces sans exception, y compris les mémoires pour et 

contre, c'est vouloir l'impossible dans la plupart des ac-

cusations qui comprennent un grand nombre de témoins 

ou d'accusés. Il n'y a pas de jury qui puisse résister à la 

lecture d'un dossier un peu compliqué d'instruction cri-

minelle, et dont l'attention puisse saisir, avec un pareil 

mode de procéder, les véritables élémens de sa convic-

tion. Qu'arrivera-t-il alors infailliblement ? Précisément 

le contraire de ce qu'on attend. On veut dessaisir le 

corps judiciaire au profit du jnry : mais on arrive néces-

sairement à concentrer le pouvoir dans les mains du ma-

gistrat auquel sera confié le soin de diriger les opérations 

du jury, et qui, chargé le plus souvent d'analyser une 

procédure qu'il ne pourra faire connaître dans son ensem-

ble, deviendra en quelque sorte l'arbitre de la décision. 

Faut-il suivre le projet dans ses détails d'exécution ? 

On demande au jury de rédiger un arrêt : mais cela seul 

n'est-il pas contraire à l'institution du jury, qui implique né-

cessairement des décisions non motivées. Ces arrêts n'ont 

pas seulement des questions de fait à résoudre. Mais le 

jury peut-il rendre des arrêts en droit, comme ceux 

qu'exigent toujours la caractérisalion légale du fait et 

des circonstances aggravantes ? Il en est de même des ar-

rêts motivés que le jury devra rendre toutes les fois qu'il 

croira nécessaire de procéder à un supplément d'instruc-
tion. 

Mais enfin, quel est donc le motif de cette substitution 

du jury à la chambre d'accusation : et pourquoi vouloir 

ressusciter un système à jamais condamné par l'expé-
rience ? 

Espère-t-on une justice meilleure,"plus prompte sur-

tout et qui abrège la durée des détentions préventives ? 

Une justice meilleure? Où sont les abus et les dangers de 

l'état de choses actuel. Pour qui la. veut-on meilleure? 

Pour les accusés ou pour la vindicte publique ? On sem-

ble croire que les renvois devant la justice criminelle 

sont en quelque sorte de style de la part des 'chambres 

du conseil, et que les innocens n'y trouvent pas ainsi de 

suffisantes garanties. Nous ouvrons les statistiques. Les 

affaires communiquées annuellement aux juges d'instruc-

tion sont au nombre de 60,000 environ : sur ce nombre, 

les chambres du conseil rendent plus de 20,000 ordon-

nances de non lieu, — plus du tiers; et sur le nombre des 

affaires qui se présentent devant la chambre d'accusa-

tion, après avoir passé par le premier degré de la cham-

bre du conseil, nous voyons que les non lieu sont dans 
la proportion de 500 sur 6,000. 

La justice sera-t-elle plus prompte, et la durée des dé-

tentions préventives sera-t-elle abrégée ? Nous en dou-
tons fort. 

Nous avons déjà vu combien l'instruction serait pro-

longée avec l'institution du juge délégué et la concentra-

tion de toutes les procédures dans la chambre du conseil 

du Tribunal du département. Elles le seront évidemment 

encore avec le système du jury d'accusation. En effet, les 

chambres d'accusation sont permanentes ; le jury ne siège 

que tous les mois. Aux termes de la loi actuelle, le oro-. 

cureur-général doit mettre l'affaire en état dans les 'cinq 

jours de la réception des pièces qui lui sont transmises 

du parquet de première instance, et la chambre d'accusa-

tion doit prononcer au plus tard dans les trois jours du 

rapport du procureur-général. Aussi voyons-nous, en pre-

nant les derniers chiffres publiés, que sur 2,246 arrêts de 

renvois suivis plus tard d'acquittement, la durée totale 

de l'instruction z élé de moins d'un mois pour 396 affai-

res, d'un mois à deux pour 538 affaires, et que les -ins-

tructions qui ne durent pas plus de 3 mois jusqu'au jour 

du jugement sont de 92 sur 100. Est-il possible d'espé^ 

rer un semblable résultat avec le système du juge délégué 

et du jury d'accusation. Dans ce système , toute af-

faire qui ne sera pas en état cinq ou six jours au moins 

avant l'ouverture de la session, devra attendre un mois 

de plus et sera remise à la session prochaine. Nouveau 

délai à ajouter à celui de l'instruction. Nous laissons à 

penser quel profit en tirera la liberté des prévenus. 

Nous pourrions pousser plus loin l'examen de cette 

partie du projet et demander à la Commission ce qu'elle 

entend faire des dispositions du Code d'instruction crimi-

nelle, désormais inconciliables avec son nouveau système 

et comment elle entend les remplacer. Elle nous répon-

drait sans doute par son article 49 : « Toutes les disposî-

» tions du Code d'instruction criminelle qui ne sont pas 

» contraires aux dispositions qui précèdent, continueront 

» d'être exécutées. » Voilà qui est bientôt dit, et c'est Sd 

tirer lestement d'affaire. On bouleverse tout un Cotte, ofl 

y jette pêle-mêle les dispositions les plus contradictoires 

et on ne s'en inquiète pas davantage. Quels articles à re* 

trancher, quels articles à maintenir, quels autres à mo-

difier. Qu'importe ? Ce sera l'affaire du juge et la juris-
prudence s'y reconnaîtra si elle le peut ! 

Il nous reste à parler du jury au correctionnel et au 

criminel. C'est ce que nous ferons dans un prochain ar-
ticle. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEÏNE (t" ch.). 

Présidence de M. Cazenave. 

Audience du 27 juillet. 

DESIRAB0DE , EX-CHIRURGIEN-DENTISTE DU ROI, CONTRE 

DEMANDE EN PAIEMENT DE 
L ANCIENNE LISTE CIVILE 

22,000 FRANCS. 

Dans notre numéro du 20 juillet, nous avons publié les 

plaidoiries de M" Jules Favre et Paillet pour M Désira-

bode et pour le liquidateur de l'ancienne liste civile 

On se rappelle les détails mis en lumière par ces 

deux plaidoiriesi et les lettres que nous avoua donnée» 

Aujouvdhui le Tribnnal avait a entendre les conclusion^ 
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d ■! M. Berriat-Saint-Jfijtjx, substitut, du procureur de la 

République. 

Ce magistral a conclu de la manière suivante 

Celte affaire, bjjjjpmnjeiit nJajjJlfe à T^otre ^eruj^e au-

dience, se réduit pour ïfousa des termes" fort simples. Nous 

n'avons pas, en effet, il nous préoccuper de la qualité présente 

nu passée des parités, de la profession du demandeur ni de 

In position de l'ancien possesseur de la lisj£ civile; n..>ufs np 

devons voir daus^ m-^èàcujjuji crùàiicAeî iiStj/^li^^ffM -
biteur de l 'autre; et cxifiimier si le demandeur justifie suffi-

samment df sa çrjéa.yuej.. 
En fait, M P sirabode, dentiste honorablement connu à 

1' ris, réclame à li liste civile le paiement d'une somme de 

22,000 franc, il raison d'un grand nombre d'opérations qu'il 

a pratiquées eu qualité de cbii'.urgiejjrdenliste du roi, sur une 

toute d employés de la liste civile. De son côté le liquidateur 

de l'ancienne liste civile n.e_ conteste ui le nombre, ni la mé-

rite de c^s opérations ; seulement il soutient à M. Désirabode 

que ces opérations ont été faites par lui à titre gratuit. 

Voila tout le pw çèsf. 
Examinons brièvement le fondement de la prétention du 

sieur Désirabode, et apprécions en même temps lés objections 

de so i défenseur. 
Kl d'abordune première réihxion.C'estaumoisde févrierl836

t 

que reuinntent les opérations pratiquées; par M. Désirabode; 

comment se l'ait-il qu'il ait attendu jusqu'au 5 mars 18 17 

pour en réclamer le prix"? Comment a-t-i! laissé écouler onze 

années sans élever dé réclamations ? Ordinairement on règle 

«te suite les mémoires de ce genre, ou, au plus tard, après 

une année. Ou répond, il est vrai, que c'est une négligence, 

et que cette négligence n'explique pas l'abandon du droit ; 

qu'elle s'explique d'ailleurs par une. circonstance toute «alu-

ni re }'e de la cause. M. Désirabode désirait la décoration pour 

récompense de ses travaux ! 
Ce serait là l'explieat on du zèle remarquable qu'il a dé-

ployé au service de la liste civile, et ce ne serait que lorsqu'il 

aurait vu ses espérances déçues, qu'il se serait décidé à récla-

mer les honoraires qu'il sou'ient lui être dus. 
Ici, Messieurs, je dois le dire dans l'intérêt de la vérité, 

rien au dossier n'établit, ne permet de faire supposer, que 

l'ancienne liste civile ai; t'ait entrevoir à M. Désirabode cette 

décoration comme prix et récompense de ses travaux; aucun 

espoir de ce genre n'a été suggéré à cet honorable dentiste, et 

aucun reproche, je le répète, ne peut être à cet égard adressé 

à la uste civile. 
D'aulre part, on ajoute : c'est à titre de chirurgien dentiste 

du roi que M. Désirabode a opéré, et c'est en celte qualité qu'il 

réclame les honoraires qui lui sont dus. Mais la liste civile 

conteste le litre dont se pare M. Désirabode, ou du moins sou-

tient que c'est un brevet purement honorifique. 

Ce qnM y a de certain pour nous, c'est que rien, dans le 

brevet, ne t'ait supposer qu'il soit purement honorifique. U y 

a plus, des lettre, do M. de' Montalivet disent formellement 

le contraire, et je me conten'e de rappeler celle que ce fonc-

tionnaire adressa à M. Désirabode en réponse à la demande 

que celui-ci avait faite après l'exposition des produits de 

l'industrie. Il y est dit formellement que la liste civile n'ad-

met pas de Mi es sans fondions. 

Dans une autre pièce, une, lettre de M- Lisfranc à M. Auvity, 

nous trouvons ces mots : « Je crois M. Désirabode digne de la 

confiance du roi. » Sans doute, M. Auvity avait interrogé M. 

Lisfranc sur M. Désirabode ; et quand nous voyons, deux mois 

après, M. Désirabode obtenir 'e brevet qu'il sollicitait, après 

«rte semblable enquête est- il permis, je le demande, do sou-

tenir que son brevet était un titre purement honorifique? 

Quoiqu'il eu soit, d'ailleurs, les opérations pratiquées par 

M, Désirabode sont nombreuses: elless'élèvenlà plusde qualre 

mille, et le demandeur représente, pour en justifier, des bons 

délivrés par des méleeins attachés aux divers services de la 

couronne. Mais la liste civile répond que les médecins qui ont 

signé ces bons n'avaient pus qualité pour s'engager vis-à-vis 

de M. Désirabode ; d'une autre part^ qu'il a fait beaucoup d'o-

pérations sans aucune espèce de bons, et enfin qu'il a agi 

spontanément et avec gratuité. 

Tout cela, Messieurs, «'est pas sérieux. Tous ces bons re-

présentés par Désirabode «e sont pas. rédigés sur le même 

modèle: ceux de M. Marchand, sont portés sur des cartes et 

conçus en termes des plus laconiques, Cela vient de ce que ce 

docteur ne voulant pas écrire chaque fois le nom, la qualité 
de u. Désii-nboclo, s 'était fait remettre des cartes de visite du 

dentiste, au dos desquelles il méuaïl simplement : pour Un ïél, 

avec 'la mention du service du porteur, la date et son pa-

raphe. 
Les bons de MM. Texier et Jadelot indiquent leur objet avec 

tous les détails nécessaires ; quelques fois ils sont rédigés sur 

un feuillet portant autographiée la désignation Maison du 

roi,' ou Maison royale. 
Enfin, les bons délivrés par M. Bel mas sont pour la plupart 

des lettres dans le-q-ielles ce docteur, en termes presque ob-

séqui ux, réclame les soins obligeans de M. Désirabode en fa-

veur de l'employé porteur du billet. Cependant ces lettres 

sont mêlées des bons , conçus en termes impératifs : Bon 

pour, 
Mais c'est l'eusemb'e de. ces documens et les opérations 

auxquelles ils se rapportent qu'il faut surtout considérer. U 

en resuite, pour moi, la conviction/que ces bons étaient sérieux, 

délivrés par des hommes ayant qualité pour le faire, et que 

M. Désirabode a raison de les produire comme des titres. 

Personne n'y verra une carte d'introduction près du den-

listequi dût traiter gratuitement; s'il en eût été ainsi, on a 

eu ra-son de le dire, les employés de la maison du roi auraient 

dû être admis par M. Désirabode sur le simple vu de leur li-

vrée. 
Eu général, les médecins qui se respectent ne daignent pas 

descendre aux opérations de l'art dentaire. Ils renvoient leurs 

cliens, qui en ont besoin, aux hommes spéciaux, aux dentis-

tes. — C'est ce qu'ont fait, pendant onze ans, les docteurs 

ipie je viens de citer. Ils ne pouvaient pas renvoyer les sim-

ples gagistes au chirurgien-dentiste proprement dit du roi, à 

M. Bousquet.; aussi les ont-ils renvoyés à M. Désirabode, qui 

occupait un poste moins élevé. 

Et ces docteurs devaient agir comme ils l'ont fait. Vaine-

ment la liste civile dit-elle qu'elle avait un hospice spécia 

pour les gagistes ; les simples maux de dents ne conduisent 

point à l'hospice; l'existence de cet établissement, au Roule, 

n'implique donc aucune contradiction avec les fonctions du 

demandeur. Il n'y avait pas lit double emploi, le dentiste ve-

nait, compléter le service médical; il était régulièrement mis 

en œuvre par les médecins de la maison du roi, qui lui adres-

saient les employés de la couronne. 

Ouanl à la l'orme des bous, c'est celle des autres services. 

J'ai sous les yeux des bons de coiffure signés par un contrôleur 

de ia maison du prince royal, et conçus dans les termes les 

plus laconiques: le coiffeur à employer n'y est pas désigné; 

cependant on ne les conteste pas, que je sache. 

Comment! un simple contre-leur avait pouvoir d'engager la 

liste civile à cet égard, et des docteurs en médecine n'au-

raient pas eu un droit semblable en ce qui concerne le net-

toyage de la bouche ou l'extraction d'une dent'.' 

Ue'slc l'objection sur laquelle la liste civile a le plus in-

sisté : les offres faites par M. Désirabode lui-même do traiter 

gratuitement les employés de la maison du roi et des princes. 

' La preuve sur ce point serait irée d 'une lettre deM.de Strada 

t\l de deux autres, MM. Marchand et Texier. • 

Que résulte-l- il de ces pièces ? Que M, Désirabode aurait 

d'abord offert ses services gratuitement, à une époque fort 

ancienne, la première année qui a suivi sa nomination ; mais 

f-es lettres, dont M. Désirabode conteste la teneur, ne sont que 

dè putes allégations qui ne sauraient faire un tilrea son ad-

versaire. Pour interdire àM. Désirabode de réclamer le juste 

salaire auquel donne droit IqiU labeur, il faudrait représen-

ter de sa i art une renonciation formelle à ce salaire, et c'est 

. . que la liste civile ne fait pas, ce qu'elle n'a, jamais pu 

'"'fiais ce qui achève d'établir la légitimité de la réeluiua-

lion du demandeur, c'est celle transaction laissée a 1 çtat de 

projet uarla U solution de Février, et d après laquelle 1 an-

:,,eune'lis:eeu,!eeo„se„ta,là payera M. Désira Me pour 

honoraires, ui,« «oiuu.e, non pas de .1 ou 4,(100 francs, 

mais de 11,01)0 l'raues, comme, le prouve un certifient emanéde 

M, ledoçteur fjeloude. Il tue r. u à ni'expliquer sur leel. titre 

de la demande. ... , 
'M Désir .r .nde l'a porté à ««,000 francs, évaluant ses Imim-

rVirés à une sounrie de 2,000 francs par an, à raison de 000 

franco «onr chacun des qualre services de la maison du roi, 

d
0l

 t les employés lui étaient adressés. Si le 'tribunal trouve ce 

chiffre trop élevé, et si, d'un autre côté, pour éviter des frais, 

il ne croit pas devoir faire un appel aux lumières spéciales 

d'hommes de l'art, qui s'expliqueraient sur les opérations 

pratiques, il pourrait prendre pour base de sim appréciation 

Ui chiffre de la transaction qui paraissait avoir été accepté 

par le demandeur (4,000 francs). 
En terminant, Messieurs, je dois rappeler à l'observation 

trop souvent oubliée delà loi sur l'enregistrement. Aucun 

des documens produits par les parties n'allé soumis à eellp 

formai i lé. Jo requiers par. mes conclusions que cette forma-

lité soit remplie à l'égard des pièces qui doivent y être sou-

mises. 

Le Tribunal a, de nouveau, remis à huitaine pour pro-

noncer son jugement. 

îjuaiioii do l'exploitation de 

Il ministre, qu'il importe que 

adressent leurs réclamations ; c'est alors, qu'on change le 

t? ' privilège de dix ans el qu'on concèle à M. Perrin la 

M. 

pour répondre a\i besoin de sauvegarder, les 

tiers. » Qu'a entendu le ministre par cts mots : 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Georges. 

Audience du 27 juillet. 

THÉÂTRE. — DIRECTEUR. CESSION DE PRIVILÈGE. RES-

PONSABILITE ENVERS LES ARTISTES ET EMPLOYÉS. OPÉ-

RA -COMIQUE. — M"" JOSÉPHINE, M. CERTAIN, M. BELLE-

VILLE ET .M. LEROUX CONTRE MM. BASSET ET PERRIN. 

M" Petitjean, avocat de M" c Joséphine, de M. Certain 

et de M. Belleville, expose ainsi les faits de cette cause : 

M. Crosnier, directeur de l'Opéra- Comique, céda en 1845 à 

M. Basset le privilège qui lui avait été accordé par le ministre 

de l'intérieur pour l'exploitation de ce théâtre jusqu'en 1853. 

Par le iraité qui intervint alors entre les parties, M. Basset 

se chargea de l'exécution de tous les engagemens qui avaient 

été souscrits par M. Crosnier envers les artistes et les em-

ployés du. théâtre. 

M. Basset s'était imposé d'autres charges : un. M. Doux, qui 

avait servi d 'intermédiaire entre lui et MM. de Bichebourg et 

de Saini-Morris, qui l'avaient commandité, avait exigé un 

courtage de 11,000 fr. par an: un autre avait exigé 3,000 fr. 

M. Basset ne pouvait faire lace à de pareils engagemens; et la 

Révolution de Février arrivant, il dût songer à sortir de la 

position qu'il s'était faite. 

M. Crosnier, l'ancien directeur, était peut-être le seul qui 

put avoir des chances de succès. M. Basset eut avec lui des 

pourparlers qui n'eurent pas de suite, puis il traita avec M. 

Emile Perrin ; et par un arrêté de M. le ministre de l'inté-

rieur, M. Perrin obtint la concession pour dix ans du privi-

lège de l'Opéra Comique. 

M. Basset assembla les artistes, et leur dit qu'en traitant 

I avec M. Perrin il avait chargé celui-ci d'exécuter tous les en-

gagemens qu'il avait contractés. 

Des difficultés s'élevèrent sur l'exécution de ces engage-

, mens. M. Ledru-Rollin, alors ministre de l'intérieur, fut 

. consulté; il pensa qu'il y avait doute, il annula le privilège 

qu'il avait concédé à M. Perrin, en lui accordant seulement 

la continuation du privilège qui avait été accordé à M. Cros-

nier; et l'arrêté du ministre porte : « Considérant qu'il im-

porte que le ihéâtre ne soit pas fermé et pour répondre aux 

intérêts des tiers.» 

M. Perrin s'est mis en possession du matériel et de l'exploi-

tation du théâtre; il a fait plus, il a touché la subvention du 

mois d'avril qui appartenait à M. Basset, il a payé les loyers 

de la salle et il a payé plusieurs artistes. ' 

M"e Joséphine s'est présentée pour toucher ses appointe-

mens. « Vous êtes bien jolie, lui a répondu M. Basset, mais 

je ne vous engagerai pas. » il a -accompagné cette réponse de 

quelques mots que je ne veux pas répéter. M lle Joséphine a 

un engagement signé de M. Basset qui lui assure 6,510 francs 

d'appointemens par an, et le traité porte qu'en cas d'inexécu-

tion, celle des parties qui contreviendra à l'engagement, paie-

ra un dédit de 40,000 fr. M. Certain , caissier de l'Opéra-

Comique, qui avait 4,000 fr. d'appointemens, a un dédit de 

20,000 fr., et M. Belleville, contrôleur, un dédit de 12,000 fr. 

L'artiste et les employés ont vainement réclamé l'exécution 

de leurs engagemens, et ils viennent vous demander aujour-

d'hui contre MM. Basset et Perrin le paiement du dédit sti-

pulé. 

M" Tournadre, agréé de M. Basset, en reproduisant les ar-
gurnens déjà présentés, par. M" Petitjean, s'.atîache à., démon-
trer que M. Perrin a été cliargé d'exécuter tous les ehgage-

mens des artistes et employés, et qu'il doit le garantir des 

condamnations. qui pourraient être prononcées contre lui. 

M" Martin Leroy, agréé de M. Perrin, s'exprime en ces 

termes : 

Lorsque M. Basset eut donné sa démission de directeur de 

l'Opéra-Comique, M. Ledru-Rollin, ministre de l'intérieur, 

concéda à M. Perrin un nouveau privilège pour dix années. 

Lorsque cet acte administratif passa sous les yeux de M. Car-

teret, sous-secrétaire d'Etat au ministère de l'intérieur, il al-

la trouver M. Ledru-Rollin, et lui dit : Qu'avez-vous fait? Un 

privilège! lorsque nous avons combattu pour abolir tous les 

privilèges; vous mentez à votre origine, à notre révolution. 

M. Ledru Rollin comprit l'argument de M. Carteret : il an-

nula le privilège, et se contenta d'accorder à M. Perrin la di-

rection du théâtre jusqu'à l'expiration de la concession ac-

cordée à M. Crosnier, 

U ne fut en aucune manière question de charger M. Perrin 

de l'exécution des anciens engagemens; et, en effet , cela no 

pouvait pas être: la position était mauvaise, il fallait faire 

table rase, sans quoi le nouveau directeur ne pouvait se tirer 

d'affaire. Cela est si vrai, que de nouveaux traités ont été 

faits avec les artistes qui sont restés au théâtre, que d'autres 

l'ont quitté malgré leurs engagemens envers M. Basset, té-

moin MUe Crimm,qui était engagée à l'Opéra-Comique, et qui 

vient de débuter avec succès à l'Opéra. 

Qu'est-il arrivé? Une conspiration a été tramée ! Est-ce par 

M"-* Jpséphine ou M"e Morel? Je ne sais pas bien son nom, il 

n'est pas souvent sur l'affiche, quoiqu'elle s'estime 40,000 fr., 

et avec elle deux employés du théâtre viennent nous faire un 

procès. 

Comment établit-on que M. Perrin s'est cliargé de l'exécu-

tion des anciens engagemens? Aucun traité ne le porte. On 

nous dit: M. Ferrin est lié par un traité pour le matériel, pour 

le bail de la salle, cela est vrai, il n'y avait pas d'exploita-

tion possible sans cela; mais rien ne le lie avec les anisies, 

et ce n'est pas un oubli, car comment supposer que le mi-

nistre le plus, essentiellement démocrate quo nous ayons eu ait 

oublié les artistes et les employés. On dit (pie M. Perrin a 

touché la subvention d'avril, je n'en sais rien, et on ne nous 

en donne pas la preuve. 

En résumé, rien n'établit que M. Perrin soit lié avec les 

artistes; tout démontre, au contraire, qu'on lui a cédé le théâ-

tre libre et affranchi de toutes obligations antérieures. 

M 0 Schayé, agréé de M. Leroux, contrôleur du théâtre, 

prend la parole en ces termes : 

Ce procès est digne de toute votre attention 

sollicitude. Cent familles sont intéressées à 

vous allez rendre. Avant d'aborder la question, il est nécès 

sairo de vous entretenir de quelques faits antérieurs. 

Sous la monarchie, M. Basset exploitait l'Opéra-Comique 

sans avoir fourni le cautionnement qui lui avait été imposé 

par sou cahier de charges. Après la révolution de février, le 

Trésor public ayant besoin d'argent le pressa de s'exécuter, 

et ce nVtait pas chose facile. 

M. Basset ne pouvait plus tenir, il s'adressa à M. Crosnier, 

qui seul, comme on vous l'a dit, pouvait relever l'Opéra-Co-

mique. Il fit plus de cinquante lieues pour aller le trouver et 

fil avec lui un traité. M. Crosnier s'engageait à payer les ar-

tistes et à exécuter tous les engagemens ; il donnait 200,000 

lianes pour désintéresser Mjl. de Richebourg et de Sainl-

Morris, commanditaires de M. Basset ; il donnait à M. Basset 

0,000 l'r. de rente viagère et payait son loyer de 3,500 fr. 

Ce li ailé, comme vu le voit, était avantageux pour tout le 

monde. Muis qu'arriva- t-ilV M. Basset revient à Paris ; tout-

à-coup, loinho des nues un M. Peirin, artiste en peinture, qui 

est nommé directeur, sans qu'on sache s'il a ou non Iraité 

avec M. Basset. Etait-ce une trahison de In pari de M. Il i.-s t, 

ou une trahison contre lui ? Comment M, Busset, qui n'a uas 

été révp pté, qui avait luit qn traité avantageux l'aurait aban-

donné, aurait donné sa (Wtnissi m pure et simple, sans s'in-

quio er des engagemens qu'il a contractés! Cela n'était pas 

vraisemblable. 

Les artistes se rendent chez le ministre de l'intérieur et lui 

Basset, « considérant, dit le 

théâtre n§ soit pas fermé, et 
intérêts des 

sauvegarder 

esdroi'sdos tiers? C'est évidemment les droits des artistes. 

11 est donc clair que M. Perrin n'a obtenu la continuation 

du pnv.lege de M
;
 Basset qu'a la eltarg: de payer les artistes 

et dfexéculér leuré engagemens. 
K m fc^/ f 1 *Ji ™ « W * * llt .lj. m I XJÊ \Q , iLfi v Jl 

Le Tribunal, après une réplique de M" Martin Leroy, a 

prononcé en ces termes : 
• 

» Attendu qu'à lu. date dp 20-avrjl 1818, Basset a adressé 

au ministre de 'l'intérieur sa démission de directeur de l'O-

péra-Comique ; 

» Attendu qu'à la date du 5 mai suivant Perrin a été ap-

pelé par li! ministre a remplir ces fonctions; qu'il ressort des 

conventions qiil on, eu lieu à cet égard que Perrin n'a jamais 

été le successeur pur et simple de Basset, à la condition de 

remplir les engagemens de ce dernier ; 

» Attendu, toutefois, que le ministre, eu accordant audit 

Perrin la suite de ce privilège, s'est préoccupé de l'intérêt des 

tiers qu'il u entendu sauvegarder ; 

» Attendu que la demoiselle Joséphine réclame 1° 466 fr-

60 c. pour appoîuternens dis pour le mois d'avril, plus 

40,000 fr. pour dédit; 

» Qu'en ce qui concerne les 466 fr. 66 c, il y a lieu de con-

damner Perrin au paiement de cette somme, attendu qu'il a 

touché du Trésor !a subvention pour le susdit mois ; 

» En ce qui touche le dédit : 

» Attendu quo, d'après les élémens d'appréciation que pos-

sède le Tribunal, il y a lieu de condamner Perrm à payer, à 

Joséphine une somme de 1,000 fr.; 

» En ce qui touche la de nande de ladite demoiselle contre 

Basset ; 

» Sur le dédit : 

» Attendu qu'il ressert des conventions verbales existantes 

entre 'ù. demoiselle Joséphine et le sieur Basset que cette de-

moiselle avait droit à une somme de 40,000 fr. dans le cas 

où l'engvgomenl pris envers elle ne serait pas rempli ; 

» Attendu que celte artiste ayant été remerciée, Basset doit 

être tenu au paiement de celte somme i n en déduisant toute-

fois les 1,000 l'r. auxquels Perrin est obligé ; 

» En ce qui touche la demande des sieurs Belleville, Cer-

tain et Eeroux ; 

» Par les mêmes motifs; 

» Sur k demande en garantie de Basset contre Perrin ; 

» Attendu que Perrin n'a jamais été tenu de remplir les en-

gagemens pris par Basset; qu'il ne peut réclamer la garantie 

des condamnations prononcées contre lui; 

» Par ces motifs, 

» Condamne Pei rin et Basset à payer à la demoiselle José-

phine la somme de 466 fr. GGc, pour, ses appointemens d'a-

vril ; 

» Condamne Perrin à payer à ladite demoiselle la somme de 

I, 000 fr., et Basset celle de 39,000 fr. ; 

y Condamne Perrin à payer à Belleville 500 fr., et Basset 

II, 500 fr.; 

» Condamne Perrin à payer à Certain 500 fr., et Basset 

19,500 fr.; 

» Condamne Perrin à payer à Leroux 300 fr., et Basset 
4,700 fr.; ' " 

» Condamne Perrin et Basset aux dépens, chacun en ce qui 

le concerne. » 

le sieur Ory père, la découverte d'une somme de eW 
IV. Les énoux Ory cherchèrent d'abord à expliquer la'pn 

ses -iou (le ceUe somme, mais les contradictions dans 

quelles ils tombèrent l'un et l'autre tirent bientôt dou|
S

~ 

de l'exactitude de leurs déclarations. En même temps
 ur

f 
perquisition était faite chez Edmond Ory, mais ellen'éta"; 

suivie d'aucun résultat. 11 

Bientôt Edmond Ory résolut d'entrer dans la voie d 

i>jveux. 11 déclara que le lendemain du jour où avait ér 

commis l'assassinat, il avait trouvé dans l'escalier de ] 

maison un rouleau compost: de vingt billets de la Ba'nqu 

de France de 1 ,000 francs chacun ; que huit jours ferJjï 
!.jii i „ J„ i„ un., A r'CS es. 
invité par les héritiers de la veuve Dalke à nettoyer ù 

apparlemens qu'elle occupait, if avait trouvé dans un " 

lit vase de grès, placé sur ui^é^pgqrie do Kçukjne 
autre somme de 240 fr. en or et un billet de 5oo f 

pe-

nne 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION, (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 27 juillet. 

BLESSURES ET COUPS. — QUESTION AU JURY. — COMPLEXITÉ. 

Dans l'accusation d'avoir porté volontairement des coups 

et blessures, lesquels ont occasionné la mort, mais sans in-

tention de la donner, la cir. onstance que la mort a été occa-
sioimée pur lee coups portée est une, oir^onetajKie aggrawanie 

qui doit faire l'objet d'une question spéciale et séparée posée 

au jury. (L. 13 mai 1836, C. d'instr. crim., 345, etc.) 

En conséquence, est nulle comme complexe et comme con-

traire dès-lors à la loi du 13 mai 1836, la question posée au 

jury qui comprend à la fois le fait d'avoir porté volontaire-

ment des coups, et le fait que ces coups ont causé la mort 

sans intention de la donner. 

Jurisprudence constante : V. arrêts cass., 16 mai 1840, 30 

déc. 1841, 25 août 1843. 

Cassation au rapport de M. de Haussy de Robécourt et sur 

les conclusions conformes do M. l'avocat - général Nouguier. 

(Aff. Gamhieret autres.) 

ajouta que la première somme avait été remise par j
u

j l 

son père. Quant à la seconde, il l'avait partagée, disait* 

il, avec le nommé Bureau, habitant de la maison,
 qu

" 

l'avait accompagnée lorsqu'il était monté chez' Mm! 

Dalke. 

Par suite de ces révélations, les époux Ory père et o
n 

fils, et le sieur Bureau, furent mis en état d'arrestation 

Une instruction minutieuse suivit cette arrestation et V 

prévenais furent renvoyés devant le Tribunal correction 

nel comme auteurs et complices de soustractions fraudé 

leuses, aucun fait ne démontrant qu'ils eussent pt^iefiâ 

directement ou indirectement au crime après la perpétré 

tion duquel Ory déclarait avoir trouvé les billets de lï
an

] 

que et les pièces d'or. 

- Nous avons rendu compte des débats de cette affaire 

devant la 6° chambre du Tribunal (voir la Gazette rf
es 

Tribunaux des 24 et 25 mai derniers), débals dans les. 

quels furent entendus comme témoins le nommé Dubo
s 

condamné aux travaux forcés à perpétuité, et la femme 

Delannoy, condamnée à la peine capitale, par la Co
Ur 

d'assises de la Seine, comme auteurs de l'assassinat de la 

veuve Dalke. 

Là femme d'Edmond Ory fut acquittée. Ory père et Ory 

fils furent condamnés à cinq années d!e mprisonnenient 

ta femme Ory mère à six mois, et le sieur Bureau à qufj 

tre mois de la même peine. 

Jules Ory et Edmond Ory ont seuls appelé du juge, 

meiit de la 6e chambre. 

M. le conseiller d'Esparbès de Lqssan, présente le rap-

port de l'affaire. 

M e Jules. Leberquier.a présenté la défense d'Edmond 

Ory. 

Il s'agit dans la cause, a dit l'avocat, d'une question 

d'indulgence et d'humanité. Ory a été frappé avec la der-

nière rigueur, et cependant tout démontre qu'il n'est 

point allé ati-tlevant des soustractions qui lui sont repro-

chées et qu'il avoue. Deux fois la fatalité a mis sous sa 

main des valeurs considérables. Ory n'a pas su résistera 

une terrible fascination. Qu'il soit puni, la loi le veut; 

mais qu'il ne le soit pas sans pitié. Si la pauvreté ne lé 

justifie pas, elle atténue du moins la faute qu'il a déjà 

expiée par une longue prévention. 

Me Demoracin a conclu dans le même sens pour On 

père. 

M. l'avoçat-général Labrasserie s'est élevé avec cha-

leur contre la demande faite au nom des prévenus, et i 

conclu à la confirmation du jugement: elle a été prononcer 

par la Cour, après un quart-d'heure de délibération. 

CHAMBRE « ACCUSATION. — 

MORT 

POURVOI. — DÉLAI, 

j— CASSATION. 

PEINE IE 

de toute votre 

a décision que 

Le délai de cinq jours accordé à l'accusé pour se pourvoir 

contre l'arrêt de la chambre d'accusation ne peut être réduit, 

à peine de nullité des débats, à moins que l'accusé lui-même 

n'ait donné un consentement exprès à cette réduction de délai. 

(Jurisprudence cons.ante.) 

Cassation au rapport de M. le conseiller Legagneur, sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Nouguier (plai-

dant, M e Bosviel), d'un arrêt de la Cour d'assises des Côtes-

du-Nord du 8 juillet 1848. (Aff. Fleury.) 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Marx Dreyfus, entre un arrêt de la Cour d'assises 

du département du Ras-Rhin, qui le condamne, pour com-

plicité de vol qualifié, à la peine de cinq ans de travaux for-

cés ; — 2° De Pierre Arnoux (Loire), vingt ans de travaux for-

cés, vol avec effraction et fausses clés, lorsqu'il était en état 

de récidive ; — 3° De Gustave Géraut (Seine), faux en écriture 

de commerce, trois ans de prison, circonstances atténuantes; 

— 4° De Pierre Levacher (Ille-et Vilaine), six ans de réclusion, 

tentative caractérisée d'homicide volontaire, mais avec des 

circonstances atténuantes; — 5° De Benoit Vincent, Antoine 

Bussy et Nicolas Canard (Seine), condamnés à cinq ans de 

travaux forcés eha.un pour coups et. blessures qui ont occa-

sionné la mort, mais sans intention de la donner ; — 6» De 

Pierre Pomarède (Lot-et-C.aronne), trois ans de prison, vol 

avec effraction dans une maison habitée, mais avec des cir-

constances atténuantes; — 7° De Jean Marie Mallard (Coles-

du-Nord), deux années de prison, coups portés et blessures 

faites à son père, mais avec des circonstances atténuantes; — 

8° D'Antoine Mariani (Corse), trois ans de prison, faux témoi-

gnage on faveur d'un accusé; — 9° De Jean-Antoine Susini, 

Paul-François Sarra et Jean-Félix Ami (Corse), vingt ans de 

travaux forcés et quinze ans de la même peine, incendie, cir-

constances atténuantes. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Biens substitués. — Partage. — Tirageau sort. — L'un des 

héritiers ne peut seul, avant tout partage, vendre des bien: 

dépendant de la succession dont partie est grevée de substi-

tution. 
Il no pn .it, d'accord «™ le tuteur a m suDsilxutton, i 

faire abandonner, en paiement de ses créances contre la suc-

cession, des titres en dépendant, et particulièrement le prii 

de biens vendus par lui seul avant l'expertise, et. non soumit 

à une estimation régulière. 

Il ne peut, au moyen d'un semblable accord-, au lieu ■ 

procéder au partage par voie de tirage des lots au sort, s; 

l'aire abandonner les biens à partager en échange d'immeu-

bles étrangers à ces biens. 

(Cour d'appel de Paris, 1" chambre, présidence deM. Gran-

det, audience du 25 juillet. —■ Infirmation d'un jugement è 

Tribun 1 civil de Paris, du 3 décembre 1847. — Ptaidans: 

M" Paillef, avocat de Cuntzberger, appelant; et Duvergier, 

avocat de Demagnoncourt, intimé; conclusions conformes Jl 

M. tsletzinger, avocat général.) 

Exploitation de carrières. — Dommage causé par plusiew 

exploitons. — Solidarité. — Les règlemens émanés de.. l'ad-

ministratiou publique, qui, dans. un but d'intérêt général, as-

sujétissent les propriétaires des mines et carrières à des obli-

gations spéciales, ne peuvent avoir pour effet de les affranchir 

et ne les affranchissent pas de l'obligation imposée par ftt 

commune à tout individu de réparer le dommrge causé p« 

son fait. 

Si, faute de précautions convenables dans l'exploitation df 

deux carrières voisines, un dommage, tel que l'éboulem» 1 

d'une maison, a été causé par. les propriétaires de ces car* 

res, ceux-ci sont solidairement responsables du dommage. 

(Cour d'appel de Paris., lr « chambre; audience du 22 jun-

let, présidence di M. Giandet ; infirmation d'un jugement»1 

Tribunal de première insinuée de Paris, du 10 avrillW' 

plaidans, M" Billault et Baud, avocats de MM. Duval et ïar' 

t n, appelans, et M" Liouville, Thureau, avocats de Farr|« 

Feutriers, intimés, propriétaires exploitans de carrier» < 

Montmartre.) 

(Voir conforme arrêts de cassation, sur la solidarité, 3 0 

1827 et 11 juillet 1026.) 

COUR D'APPEL DU PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. de Clos. 

Audience du 27 juillet. 

ASSASSINAT «E LA FEMME DALKE. — VOL. — DEUX ACCUSÉS. 

On n'a pas oublié l 'assassinat delà veuve Dalke, qui 

habitait seule un appartement wie des Moineaux, ni l(). 

Cet hflg-Nbje drame, on se le rappelle, a eu son dénoue-

ment devant la Cour d'assises de la Seine il y a une année 

environ. A peine les débals étaient-ils tei'niinés, que le 

parquet, par deux le. très anonymes, était mis sur ht trace 

de l'ai t s qui, au premier abord, semblaient se raltaclier 

directement à l'assassinat de la veuve Dalke. Jules-Louis 

Ory, père iln Kré léric-Edmond Ory, porlier de la nia son 

do la rue des Moineaux, se livrait, depuis peu de temps 

i\ des acquisitions importantes; défl billets de Banque ot 

une certaine quantité de pièces d'or avaient été vus en g. 

MMntnon. Celte i isunee, que rien n'e\ pli.pnit aux veux 

des babiums c sa commune, coiiiraslait d'ailleurs avec 

la ;;vne notoire dans laquelle il se trouvait .fuel., „« 
temps auparavant. quelque 

Une enquête eut lieu immédiatement. Elle amena, obéi 

ÉLECTION S2S MEMBRES DES TRIBUNAUX D1 

COMKÏRCE. 

Voici l'exposé des motifs et le texte du projette à» 

présentés hier à l'Assemblée nationale par M. le
 ralllP 

de la justice : 

M. Marie, ministre de la justice, a dit : J'ai l'honn?*f.T 

sur 
élection 

soumettre à vos délibérations un projet de loi 

des membres des Tribunaux de commerce. 

Ce projet est urgent. Les pouvoirs des juges actuels.11 ; 

tribunaux expirent dans un mois, et le cours do la P.. 

consulaire se trouverait nécessairemenl interrompu, f '
 t

. 

liciables n'auraient pas do juges, si la loi ne se liàuu""" 

venir pour régler les conditions d'une élection nouvelle-

Vous connaissez l'organisation actuelle de ces Tribu i-
Aux termes des articles 018 et 610 du Code do com' 11 

leurs membres sont élus dans une assemblée composé** y 
merçans notables, et principalement des chefs des m» 1*

 bjl
, 

plus anciennes et les plus recommandâmes par 'a f. 

I e,-prii d'ordre et. ,IY> 
sée par. le prête t : 

Celle liste des nolabj ■ tes 
h itr nombre est de vingt-cinq ^n"' 

les dont la population n'excède pas 15,000 âmes; 1 jir.fi 

dans les autres villes à raison d'un électeur par Luuu 

de population. 

Il est évident que ces dispositions ne sont plus en ^ 

avec nos nouvelles inst initions. Mlles consacrent "'[ pari' 
privilège ; la privilège des uotiblos, de prendre seulM^-

juges dont la jundielion s'étend à «oU* Ifilj? 
privilège de l'administration, île dr««*f

h-
if 

renient, et sans contrôle, la liste des notables daus.ef 

rondisscnjclrt. lu. s<F'c 

Le principe de !„ matière, qui n'est d'ailleurs q>!
e 

Bfipiïcatlbn du prin. ipe politique qui nous régit, e. ^ rfW 

I clerl i,,,, 
merçans ; 

cela M 

" I a celio juridiction, ont le droit de pai'licipi. ^ 

des membres qui la
 (

 posent. Ces jug''s ' \
 p8

r 

w 
il" 

jtec-
J 

meut que, tous les eomiiiei-cnns, par 
soume 1 

tion ... 

les pairs de leurs jù -iiciabies' les arbilres'insti"" ''I V"îo"c S 
d') 'ouïes t,- leslations l'onimerciales ; ils «'"*' " «"■"' 

Uf lo Ul- mandai do tous les commerça»»; 

«"S 
doivent' 
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"*~ ,L nar eux C'est la condition môme de leur 
co^f^tfrpfeè nouveau que le projet vient 

stitution , 

P°Sfi. en consacrant ce pr .nci pe, 
Mft

 fth&n à quelques garantie*. 
l'apP

llC
*

U

nt
,.finrid ction tend 

il importe d'en soumettre 
Les Tribunaux de coui-

uridiclion tend incessamment à s'agrandir, 

m
erce,

 0U,
'V'

n
.
,

ent
 appelé; à statuer sur les questions les plus 

sont jour''^Sardùesdudroit et de l'industrie. I Haut, 
.raves et

 t
j
ons

, des hommes éclaires autant que 
pour juger ces » d

al
,
s
 les usages du commerce, 

probes, prolonu
 jnvosljsaiI [Aui

 |
ia

„t degré de la confiance 

et en r?^m
a
 ^e tous les commerça»»- Les juges doivent èire 

et de 1 fsl ,, ,<•„ des maisons les plus anciennes et les plus re-
encore les Çf' ,

a
 probité, l'esprit d'ordre et d'économie; 

^niraauoao^ ^.e^
 dmveilt

 être proclamés non plus par le 

seulement i
es

 corn merlans eux-mêmes. 

en rè
«

le
 8-

néra
lî

 (,ue 101
 n

 l6S 
,ou . Participer à l'élection. Mais a quelles | 

commerça us 
personnes doit t narticiper a reiecw 

d
:
),VO

i'i
n
a1r ceue qualification, 

s appui",1V
 Q

'abord qu'elle ne doit s'appliquer qu aux com-
II est c *

 ellt
és : c'est la patente qui est le signe distinctif 

merç.aiis P
fessl0n

 .
 c

'
es

t la justification du paiement de cette 

Je '".pnni crée le droit de l'électeur. 
' alement incontestable qu'on doit repousser de la 

soit à raison de leur âge, soit 

pa 

.. Ë'*t» tel commerçans qui 
' n de leur extranéite, ne sont pas citoyens français; 2' 

j, ,-aisou ,
ans

 f
a
jUi

s e
t non réhabilités; 3° ceux qui ont été 

leS
 ^mné- soit à des peines alïlictives ou infamantes, soit à 

, feines'correctionnelles pour faits qualifiés crimes parla 

lof ou pour délit de vol, escroquerie, abus de confiance et at-

te
t'p droit Sélection est un droit civique; il ne peut donc être 

cé que par ceux qui jouissent de leurs droits de citoyen; 

-iflonr objet la délégation d'un haut arbitrage sur lestrans-
lions commerciales; il ne doit donc être exercé que par 

L mains intactes et pures. 
Enfin suffit-il qu un citoyen ait pris une patente pour être 

Jouté commerçant? Il faut distinguer le titre et la profes-
F
 n et c'est à la profession seule que la loi doit permettre le 
Encours de l'é'ection. Or la profession ne'peut résulter que 
l'un exercice habitue^ pendant un certain temps; il faut que 
le commerçant soit reconnu pour tel par tout le commerce de 

h localité; il faut que son droit repose sur un fait patent; il 
faut qu'il soit réellement commerçant. Il est donc néces-
saire de le s rameltre à une espèce de stage qui n'aura d'au-
tre but que de constater l'exercice constant et habituel de la 
profession. Nous proposons de ne l'admettre au vote qu'après 
cinq ans de commerce, sur lesquels deux ans devront être 
accompagnés d'une résidence effective dans le ressort du Tri-

bunal. . . 
Ces conditions imposées au droit d élection surriront au 

droitd'éligibilité. Nous proposons seulement de maintenir la 
disposition de l'article 620, qui fixe à trente ans l'âge néces-
saire pour être nommé juge ou suppléant. Nous avons ajouté 
que, dans les Tribunaux de plus de neuf membres, nul ne 
pourrait être nommé juge s'il n'a été suppléant, et que les 
présidens, comme le proposait en d'autres termes le même 
article, ne pourraient être pris que parmi les anciens juges. 
Ces dispositions se justifient par leur simple énoncé. 

Les modifications proposées auxarticles 619 et 621 ne font 
que déterminer les formes de la rédaction de la liste électo-

rale et les formes de l'élection elle même. Ce sont les maires 
qui dressent la liste, sur les réclamations des électeurs et 
même d'office ; toutes les demandes en inscription ou en radia-
tion sont jugées sommairement par la Cour d'appel. L'élec-
tion du président a lieu au scrutin individuel et celle des ju-
ges au scrutin de liste, sous la présidence du maire ou de 
son délégué. Toute réclamation sur la régularité ou la sincé-
rité de l'élection est portée devant la Cour d'appel. 

Telles sont, citoyens représentons, les principales disposi-
tions du projet. 11 sa termine par un article transitoire qui 
proroge les pouvoirs des juges actuels jusqu'à l'installation 
de ceux qui doivent les remplacer. Cette disposition vous dé-
montre combien son examen est urgent. 

Projet de décret. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Le président du conseil, chargé du Pouvoir exécutif, 
Arrête : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assem-
blée nationale par le ministre de la justice, chargé d'en expo-
ser les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. \". Les articles 618, 619, 620 et 621 du Code de com-
merce seront remplacés par les dispositions suivantes : 

Art. 618. Les membres des Tribunaux de commerce seront 
élus dans une assemblée composée de citoyens français, com-
merçans patentés depuis cinq ans et domiciliés depuis deux 
ans au moins dans le ressort du Tribunal. 

Ne pourront participer à l'élection : 1° les faillis non réha-
bilités; 2° les individus qui ont été condamnés, se it à des 
peines alïlictives ou infamantes, soit à des peines correction-
nelles pour faits qualifiés crimes par la loi ou pour délits de 
vol, escroquerie, abus de confiance et attentat aux mœurs. 

Art. 619. La liste des électeurs consulaires sera dressée 
chaque année ; et, pour chaque ressort, par les maires, sur 
l'état des demandes, à fin d'inscription, dûment justifiées, 
présentées par les intéressés. Les maires pourront y porter 
d'office les citoyens ayant les qualités requises, et qui omet-
traient de les faire valoir. Dans chaque commune le maire 
enverra la liste ainsi préparée au préfet ou au sous-préfet, 
qui fera publier la liste générale dans toutes les mairies de 
J arrondissement du Tribunal. Cette publication devra être 
faite cinquante jours avant l'élection. 

Pendant les quinze jours qui suivront la publication, tout 
électeur consulaire aura le droit d'élever des réclamations 
sur la composition de la liste. Ces réclamations seront jugées 
par la Cour d'appel, sommairement, toute affaire cessante, et 
sans qu'il soit besoin du ministère d'avoué. Les actes judi-
ciaires auxquele l'instance donnera lieu seront enregistrés 
gratis ; l'affaire sera rapportée en audience publique par un 
?es membres de la Cour, et l'arrêt sera prononcé après que 
a partie, ou son défenseur et le ministère public, auront été 
«tendus. Lorsque la demande sera formée par des tiers, elle 

«e sera reçevable qu'autant que le réclamant y joindra la 
preuve qu'elle a été par lui notifiée à la partie intéressée, qui 
wa un délai de cinq jours pour intervenir. 

cas de pourvoi en cassation, il sera procédé sommaire-
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s cessantes, comme devant la Cour d'ap-
V , avec la même exemption du droit d'enregistrement, et 
^feousignation d'amende. 

délai courra à partir de la clôture du procès-verbal d'élec-
tion. r 

Art. 2. Lorsque, par des récusations ou empèchemens, il 
ne . estera pas un nombre suffisant de juges ou de suppléans, 
i sera pourvu au moyen d'une liste formée annuellement par 
(piaque Tribunal de commerce entre les éligibles du ressort. 
Ceue liste sera de 50 noms pour Paris, de 25 noms pour les 
Irib.in.ux de neuf membres, et de 15 noms pour les autres 
tribunaux. 

Les juges complémentaires sont appelés dans l'ordre fixé 
par un tirage au sort entre tous les noms de la liste. 

Art. :i. Les art. 4 et 7 du décret du 6 octobre 1809 sont 
abrogés (1). 

. Disposition transitoire. 

Art. 4. Le renouvellement partiel et périodique prescrit par 
les articles 022 et 623 du Code do commerce aura lieu confor-
mément au présent décret, et dans les trois mois de sa pro-
mulgation. 

Les pouvoirs des juges actuels sont prorogés jusqu'à l'ins-
tallation de ceux qui doivent les remplacer. 

Le président du conseil, chargé du Pouvoir exécutif , 

Eî CAVAIGNAC 

Le ministre de la justice, 
MARIE. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté, en date du 26 juillet 1848, ont été nom-
més : 

Juge au Tribunal de première instance de Schelesladt (Bas-
Rhin), M. Coste, juge au siège de Saverne, en remplacement 
de M. Briffaull, appelé à d'ao 1res fonctions ; 

Juge au Tribunal de première instance de Saverne (Bas-
Bhin), M. Melines, avocat, en remplacement de M. Coste, ap 
pelé à d'autres fonctions. 

Le même arrêté porte ce qui suit : 

M. Schneegans, juge au Tribunal de première instance de 
Schelesladt, remplira au même si.ge les fonctions de juge 
d'instruction, en remplacement de M. Briffault, appelé à d'au-
tres fonctions ; 

M. Torlat, ancien procureur de la République près le Tri-
bunal de première instance de Saintes (Charente-Inférieure), 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, et nommé 
président honoraire du même Tribunal. 

A%'jtS 

La première Commission, qui a été chargée spéciale-

ment des faits de l'insurrection dans l'île St-Louis, vient 

de renvoyer devant le Conseil de guerre les nommés 

Couderc et Marin, domiciliés dans ce quart er. Ces deux 

individus ont été signalés comme ayant été les instiga-

teurs de l'insurrection dans ce quartier de Paris, et 

comme ayant pris une part très aelive dans la construc-

tion des barricades. 

Parmi les insurgés qui, aujourd'hui, ont été appelés 

devant les officiers-rapporteurs chargés des premiers in-

terrogatoires, se trouve un Anglais nommé Hall, que la 

clameur publique a signalé comme ayant été vu sur une 

barricade du boulevard Beaumarchais,* combattant contre 

la garde nationale et la troupe de ligne, et excitant de 

toutes ses forces les insurgés à soutenir vigoureusement 

la lutte engagée. « Combattons, disait-il, contre les pro-

priétaires et les usurpateurs du pouvoir dupe i pie, sous le 

faux titre de représentans du peuple. » 11 prêchait d'exem-

ple et proférait des menaces de mort contre les ennemis 

du communisme. 

Hall, amené devant M. le capitaine rapporteur Plée, a 

nié la participation qu'on lui prête dans l'insurrection, et 

a repoussé les propos dont on l'accuse. 11 a prétendu ne 

s'être pas trouvé sur le boulevard Beaumarchais. Du res-

te, Hall s'était déjà fait comm'iue dans le quartier.^ par 

l'exaltation de tes sentimens et par les discours qu'if a 

prononcés dans plusieurs clubs du 8" arrondissement. 

Les demandes d'abonnement ou d"e renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d'un mandat à vue sur Paris où d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'atonner par 1 entremise 

des Messageries nationales et gc-aérales. 
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PARIS, 27 JUILLET. 

Une question qui occupe beaucoup en ce moment l'ad-

ministration de la justice militaire, est celle de savoir en 

quel lieu on procédera au ingénient des insurgés de juin. 

D'après l'opinion qui semble avoir prévalu, le quartier-

général serait établi à l'hôtel des anciens comtes de Tou-

louse, rue du Cherche-midi. On jugerait là toutes les cau-

ses dans lesquelles figurerait un petit nombre d'accusés, 

et les juges se transporteraient dans les forts toutes les 

fois que le nombre des inculpés compris dans la même 

affaire, des témoins et des curieux, serait tel qu'il pour-

rait y avoir lieu de craindre quelque danger pour l'ordre 
public dans une translation. 

Conformément à l'article 22 de la loi du 1.3 brnmaire 

an V, c'est au président du Conseil de guerre qu'appar-

tient le droit d'indiquer dans l'étendue de la division le 

lieu où le Conseil doit s'assembler. Mais lorsqu'un lieu 

est spécialement affecté à la justice militaire, c'est tou-

jours celui-là qui est indiqué par le président, ce qui n'ôte 

rien du droit qu'il a d'en désigner un autre si le bien du 

service l'exige, ou s'il est plus commode pour le jugement 

et plus convenable dans l'intérêt de la sûreté générale. 

Le président a même le droit d'exiger que le nombre 

des spectateurs n'excède pas le triple de celui des per-

sonnes composant le Conseil de guerre. 

Le local de la rue du Cherche^Midi a été disposé par 

le génie spécialement pour la justice militaire; mais le 

génie n'a pu prévoir des agglomérations aussi considéra-

bles d'accusés, de témoins, de curieux et de force publi-

que devant la justice exceptionnelle des Tribunaux mili-

taires. Le jugement dans les forts présentera toute sécu-

rité pour l'ordre, et la justice n'aura qu'à gagner dans cet 

isolement du centre de Paris. 

Toujours même activité dans les travaux des Commis-

sions milii aires. Aujourd'hui elles ont examiné plus de 

cent dossiers. 

Dans la catégorie des inculpés renvoyés devant le Con-

seil de guerre sous le poids de l'accusation prévue par 

l'article 91 du Code pénal, se trouve le tambour-major 

Dubois, de la 12e légion de la garde nationale, qui, disait-

on, prenait le titre de professeur en barricades, et auquel 

on attribuait qu lques actes atroces commis loin du com -

bat. Dubois a, dans ses interrogatoires, décliné le profes-

sorat dont on le faisait se vanter, ef. il a nié les cruautés 

qu'on lui imputait. L'instruction sur ce point' est et n'a pu 

être que fort incomplète. C'est M. le commandant-rap-

porteur près le 1" Conseil de guerre qui est chargé de 

procéder à l'information contre cet accusé et contre ceux 

qui figurent dans le même dossier. Ce n'est là qu'un. très 

petit épisode du quartier Saint-Jacques. Les Conseils de 

guerre sont déjà saisis de celui relatif à M. Pinel-Grand-

champ, les autres vont suivre de près les dossiers en-

voyés au général commandant la division. 

Voici la liste des affaires qui seront portées devant 

la Cour d'assises pendant la première quinzaine du mois 

d'août prochain, sous la présidence de M. le conseiller 

Foucher : 

Le 1", André, abus de confiance par un salarié ; Rous-

sel, vol par un ouvrier dans la maison où il travaillait ; 

Parisot, vol commis la nuit avec effraction. Le 2, Simont, 

vol par un ouvrier où il travaillait ; Caron, détournement 

par un commis salarié ; Lecotnte et femme Martin, faux 

en écriture publique et usage. Le 3, de Cissey, émission 

de fausse monnaie ; Chapuis, banqueroute frauduleuse. Le 

4, veuve Hubert, vol par une domestique ; Pradel, atten-

tat à la pudeur avec vio'ence ; Langlais, voies de fait en-

vers sa mère. Le 5, veuve Manteau, vol commis la nuit à 

l'aide de fausse clé ; Debiole, vol commis avec effraction; 

Malicornet, tentative de meurtre sur sa femrna. Le 7, 

femme Wagner, détournement par une femme de service 

à gages ; Juin d'Alias, banqueroute frauduleuse. Le 8, Le-

chaire et femme Lechaire, coups volontaires ayant occa-

sionné la mort sans intention de la donner ; Loursel, faux 

en écriture de commerce et usage. Le 9, Béraud, vol com-

mis à l'aide de fausse clé ; Poulain, viol sur la personne 

de sa fille. Le 10, Thiébault, tentative de vol à l'aide de 

fausse clé; Besson, faux en écriture privée ,• Seguin, voies 

de fait graves, tentative de meurtre. Le 11, Froust de 

Roslaing, détournement par un serviteur à gages ; Féty, 

tentative de meurtre, i e 12, Delalieux, vol et tentative 

de vol commis la nuit ; Guillerminet, Faivre et Berthier, 

tentative d'assassinat commise sur la dame Lariyière, 

rue Montmarire. Le 14, Angomard, Métrai et Chaussade, 

vol commis, la nuit, dans une maison, habitée; Mercier, 

Chaussade, Macaigne, Ciot etSchmitt, vol à l'aide d'ef-

fraction et d'escalade. 

d'exploiter l'abus toléré de la danse du panier, sans re-

courir au délit qui l'amenait aujourd'hui devant la police 

correctionnelle. 

Tous les matins Mm ° Cémeau remettait une somme de 

' 2)0 fr. à sa cuisinière, et chaque soir elle réglait s s comp-

tes avec elle. Tous les marchands devaient cire payés 

comptant : c'était une recommandation cxpn s.se de la 

maîtresse. H en fut ainsi pendant huit mois, et M'"" Cé-

meau était aussi contente de M"* Violette que M"' Vio -

Ici te (Uait contente de Mm * Gémeau. Mais au mois de mai 

dernier les. habitudes de régularité établies entre la cuisi-

nière et les fournisseurs furent brusquement rompues. 

M"*- Violette, l'air eoutrislé et la voix émue, anuonei au 

bouclier, au boulanger, à l'épicier, à la fruitière, que la 

révolution de février et la crise commerciale qui en avait 

été la su te jetaient ses maîtres dans un très grand em-

barras ; embarras momentané, il est vrai, mais qui ce-

pendant la forçait de deminder pour eux un mois de cré-

dit pour toutes les fournitures de la maison. S es mar-

chands, pour lesquels Mme Gémeau était une excellente , 

pratique, consentirent avec empressement à ce qu'on leur 

demandait, et il fut convenu que les mémoires seraient 

payés pour l'avenir à la. fin de chaque mois, jusqu'à ce 

que l'on pût se remettre sur l'ancien pied. 

En effet, pendant tout le mois de mai/ M"" Violette prit 

les fournitures sans débourser d'argent ; puis, à la lin de 

ce mois, elle déclara à M n" Gémeau qu'elle quittait son 

service pour aller se marier dans son pays. 

Quand les sieur et dame Gémeau apprirent , par les 

réclamations de leurs fournisseurs, tout ce qui s'était 

pass^, ils portèrent plainte, et M" e Louise Violette, qui 

n'avait pas quitté Paris, fut arrêtée dans le domicile d'un 

sieur Bérut, avec lequel elle était allée vivre mat iialernent, 

apportant dans la communauté les économies assez ron-

des qu'elle avait dû faire avec son système. Le sieur Bé-

rut fut un instant compris dans la poursuite, mais une 

ordonnance de non-lieu intervint en sa faveur. 

Les divers marchands escroqués par la Violette, vien-

nent déposer des faits que nous avons relatés. Le bou^ 

cher . réclame 240 francs.; l'épicier 153 franc ; ; la fruitière 

109 francs; le boulanger 53 francs. 

M. le président, à la prévenue : Fille Violette, qu'avez-

vous à répondre ? 

Laprévenue : Eh ! bien, quoi, je dois à ces Messieurs ; 

je suis bonne pour les payer. 

M. le président : Vous avez commis envers les mar-

chands une véritable escroquerie; vous avez prétendu que 

vos maîtres étaient gênés par suite de la révolution de 

février, et qu'ils, étaient obligés de demander crédit pour 

un mois. Cela était faux; tous les jours votre maîtresse 

vous remettait l'argent de la dépense; vous avez gardé 

cet argent, et au bout du mois vous avez disparu. 

La prévenue : Tout ça, c'est faux... J'ai dit aux mar-

chands que j'aimerais, mieux payer par mois, parce que 

ça m'était plus commode. 

M. le président : Tous les marchands ont été d'accord 

pour déposer du contraire. En tous cas, il fallait les 

payer à la fin du mois ; au lieu de cela vous avez dis-
paru. 

La prévenue : Je me suis en allée pour me marier; 

j'aurais réglé plus lard avec les marchands. 

M. le président : Vous ne vous êtc f pas mariée; vous 
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Les Commissions se sont également occupées des bar-

ricades faites à la barrière de La Chapelle, faubourg St-

Denis. Le principal personnage mis en cause est le nom-

mé Lejanisset, déseiteur remplaçant, qui ayant pris le 

faux nom de Robert, était parvenu à se faire élire capitai-

ne de la garde nationale de l'arrondissement de Saint-

Denis. Cet homme d'une taille au-dessous delà moyenne, 

doué d'une grande force physique et d'un caractère éner-

gique, a été pris sur les barricades revêtu de son unifor-

me et des insignes de son grade. 11 a pour co-accusés des 

hommes d'une intelligence très bornée et qui ont été 

classés par MM. les commissaires militaires dans la caté-

gorie des transportés. 

— . j — 

(1) Voici le texte de ces a*tieles: 
« Art. 4. Lorque, par des récusations ou des «mpêchemens, 

il ne restera pas dans les Tribunaux de commerce un nombre 
suffisant déjuges ou de suppléans, ces Tribunaux seront com-
plètes par des négociais pris sur la liste formée en vertu de 
l'article 619 du Code do commerce, et suivant l'ordre dans 
lequel ils y sont portés, s'ils ont, d'ailleurs, les qualnes énon-

cées en l'article 020 de la même loi, 
»An. 7. Les procès verbaux d'élection des membres des 

tribunaux de commerce seront transmis il notre grand ju^e, 

ministre do la justice, qui nous proposera l'institution des 
élus, lesquels ne seront admisà prêter sermenlr qu'après avoir 

clé par nous institués. » 

— Joseph Prévost l'avoue franchement, il n'était pas 

républicain la veille, mais le lendemain, nul ne proclama 

plus haut la République sur la place de la Bastille. Mal-

gré les profondes convictions qu'il faut lui accorder, Pré-

vost avait bien son petit intérêt à s'enthousiasmer pour la 

République, car sous aucun des gouvernemens précédens 

"il n'avait joui d'autant de liberté pour l'exercice de sa 

profession. 

Pourquoi n'en est-il plus de même aujourd'hui, pour-

quoi l'honnête Prévost se plaint-il aujourd'hui si fort de-

vant le Tribunal correctionnel, où il est appelé, sous la 

double prévention de vagabondage et de mendicité? Ses 

réponses à M. le président vont faire connaître les motifs 

de ce changement. 

M. le président : Vous avez mendié, et vous n'avez 

pas de domicile? 

Prévost ■. Ah ! président, comme je leur ai dit au club, 

vous allez perdre la France, malheureux ! 11 faut être 

raisonnable, nous possédons pas mal de liberté comme 

ça, faut nous y tenir. 

M. le président : Nous ne voyons pas le rapport que 

peuvent avoir vos paroles avec la question que nous vous 

avons adressée ? 

Prévost •■ C'est pour vous dire, président, que moi je 

voulais ni milliards ni barricades, et que je trouvais assez 

de République démocratique comme ça. Pour lors, si on 

a fait tout le grabuge, malgré ce que j'ai dit, ce n'est pas 
ma faute. 

M. le président : Vous n'êtes pas cité devant/le Tribu-

nal pour d'autres faits que ceux de vagabondage et de 

mendicité, et c'est à ceux-là seulement que nous vous, en-

gageons de répondre. Je vous demande encore si vous 

avez des moyens d'existence et un domicile ? 

Prévost : Avant les affaires de juin, oui; mais aujour-

d'hui, impossible ! 

M. le président : Et pourquoi ? 

Prévost : Pourquoi, président, pourquoi? C'est bien fa-

cile à trouver pourtant; c'est l'état de siège qui m'a rui-

né... (Le Tribunal paraît ne pas comprendre cette expli-

cation, m tis le prévenu se hâte de la compléter ainsi : ) 

Avant l'état de siège, c'était un plaisir de circuler dans 

Paris, des nuits superbes, pas d'agens de police, tous les 

citoyens généreux; mais depuis l'état de siège, faut se 

coucher comme les poules, et si ce n'est pas dans un lit, 

si on a préféré, pour la fraicheur et la propreté, de s'é-

tendre au long d'un trottoir ou d'une belle porte cochère, 

on vous prend pour un insurgé et on vous arrête... 

M. le président : Ainsi vous avouez n'avoir pas d'au-

tres ressources que la mendicité elle vagabondage? 

Prévost ■. Ça n'est pas si mauvais que vous pouvez 

croire, président, mais pas en état de siège. 

Le Tribunal n'a pas été sévère envers le naïf vagabond; 

il ne l'a condamné qu'à quinze jours de prison, à l'expi-

ration desquels il trouvera un asile au dépôt de mendi-
cilé. 

— M
11
' Louise Violette est le type des cordons bleus, 

au moins physiquement. Figure pleine, rose el bien nour-

rie, bras rebondis, buste large carrément assis sur les 

hanches, parole brève, haute et quelque peu impérieuse, 

telle qu'il convient à une ménagère chargée de discuter 

chaque jour avec ses fournisseurs les intérêts de la mai-

son qu'elle dirige. Joignez à cela une toilette conforta-

ble, ample robe de jaconas à raies bleues, collerette à 

deux rangs en imitation de Bruxelles, brode (iiins de cou-

til gris, montre d'or retenue par une forte chaîne du mê-

me métal faisant doux, l'o s le tour du cou. Quand on con-

naîtra les habitudes de M"" Violette, on ne sera pas éton-

né de cette espèce de luxe, qui ne coûtait pas cher à la 
succulente cuisinière. 

M" 1 Violette était au service des sieur et damoGémeau. 

La maison était bonne ; Ions les jours huit couverts, et, 

line bus par semaine, un dîner de quinze personnes. Cer-

tes pour un cordon bleu un peu habile, il y avait là de 

quoi faire ses orges, et M"* Violette eût pu "se contenter 

avez vécu maritalement avec un homme chez 

avez été arrêtée. 

La prévenue : Ce n'est pas avec celui-là que je devais 

me marier... Mon futur a disparu toutd'un coup. 

M. le président : Quel était-il ? 

La prévenue : C'était un maître de danse. 

Mme Gémeau : Ah ! c'est donc ça que vous faisiez si 

bien danser l'anse du panier. (Eclats de rires au fond de 

l'auditoire.) 

Le Tribunal condamne la fille I .ouise Violette à une an-

née d'emprisonnement. 

— Le jeune Poupon, qui comparaît aujourd hui devant 

le Tribunal de police correctionnelle sous la prévention 

de vol, est un mauvais petit drôle qui a récoin ensé son 

bienfaiteur en le dévalisant à peu près de lout ce qu'il 
possédait. 

Le témoin, brave homme s'il en fut jamais, raconte 

naïvement qu'ayant rencontré Poupon à moitié mort de 

misère et de faim sur la voie publique, il l'avait accueilli 

chez lui avec toutle dévoûment d'une charité évangéh-

que, ce qui n'avait pas empêché ce polisson de disparaî-

tre le lendemain en faisant main basse sur tout de qu'il 
avait pu emporter. 

M. le président,- h Poupon : Votre conduite, est bien 

indigne, il faut en convenir. 

Poupon : Si vous saviez comme j'é ais malheureux 
chez lui. 

M. le président : Vous vous trouviez donc mieux de 
vivre dans le vagabondage? 

Poupon ■. A peine s'il me donnait ma suffisance pour 

boire et manger, et dam, je ne badine pas là-dessus. 

M. leprésident : Il partageait probablement avec vous 

sa propre subsistance, que pouvait-il faire de plus? 

Poupon : Et. puis il fallait travailler comme un nègre 
tant que la journée durait. 

M. leprésident : Elibien : s'il vous en donnait l'exenj» 
pie. K 1 

Poupon, avec une explosion d'indignation; Q'est à peine 

seulement si j'avais le temps de dormir. Et encore, s'il 

vous plaît, comment ëtais-je couché, non pas sur de la 

paille même, ça aurait été du luxe, mais bel et bien sur 

le carreau, comme un animal ; oui, Monsieur, il me, met-
tait sur le carreau. 

M-. leprésident: C'est probablement pour lui rendre la 

pareille que vous lui avez emporté tout ce qu'il possédait, 

vous vouliez à votre tour le mettre sur le. carreau. 

Le Tribunal condamne Poupon à six mois de prison. 

— Les nommés Leroy, Corneille et Bardou ont été ar-

rêtés dans les attroupemens qui, pendant les soirées des 

6 et 7 juin dernier ont encombré les boulevards Saint-Bê-

nis et Saint -Martin. Us comparaissent pour ce fait devant 

le Tribunal de police correctionnelle; ce sont de tout jeu-

nes gens, qui n'ont pas l'air de compi'iuidre pourquoi ils 
sont traduits devant la justice. 

\f. le président, à Leroy : Vous faisiez par ie des at-
troupemens de la porte Saint-Denis. 

Leroy : J y étais allé comme tant d'aulres, pour voir. 

M. le président : C'était déjà un grand tort ; mais vous 

ne vous êtes pas retiré après les trois sommations. 

Leroy -. Je ne dis pas tpi'on les a t faites ou non ; mais 

ça aura dû être à voix basse,- car je ne les ai pas enten-

dues; il est vrai que j'ai l'ouïe un j eu dure, el de nais-
sance. 

)/. le président, à Corneille : Je vous ferai la mêm.-
observalion qu'au précédent prévenu. 

Corneille : Monsieur, je vous répondrai tout franche-

ment que je ne laisais que do débarquer à Paris le soir en 

question : je n'étais donc pas et je ne pouvais pas èlre an 
courant des usages en pareille circonstance. 

)1. le président, à Bardou : Et vous, qu'avez-voni A 
repondre? 1 

Bardou : J'ai qu'il n'y avait pas de
 ma

 Kflj
 si

 ■ 

s _ trouve dans la bagan,. ban, malgré moi : je. vonluis 

» '■" ''tourner tranquillement chez moi, en sortant dn 
club Blanqui. 

M. le président ; C'est cela : en soi laul du club Blan-
qui, on tombe dans l'émeute. 
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Conformément aux conclusions du ministère public, le 

Tribunal condamne chacun des prévenus à trois mois de 

prison. 

— Le lieutenant Bemy, du Gl'de ligne, condamné hier 

par le 1" Conseil de guerre à la destitution de son grade, 

à la p. ine d'une année d'emprisonnement, et qui, en ou-

tre, a été déclaré incapable de remplir aucun grade dans 

les troupes de la République, en réparation du délit de 

voies de fait envers son subordonné hors le cas de défense 

naturelle, s'est pourvu en révision contre cette condam-

nation. Plusieurs moyens d'annulation sont présentés par 

le défenseur du lieutenant Bemy. 

Du reste, nous devons dire que le 1" Conseil de guer-

re, sur la proposition de SI. le colonel Brunet, son prési-

dent, a pris à l'unanimité des voix, une délibération qui 

recommande le condamne': à la clémence du Pouvoir exé-

cutif. 

— Depuis huit ou dix jours la cour de l'hôtel des Con-

seils de guerre est encombrée de jeunes gens de dix-sept 

à vingt ans, qui viennent demander au bureau de recru-

tement dirigé par M. le commandant Boulet, d'être admis 

à contracter un engagement volontaire pour l'armée. Ja-

mais, à aucune époque l'affluence n'a été si grande; le 

nombre de ces engagemens varie journellement de cent à 

centeinqua te. Eu général, ils manifestent le désir d'être 

envoyés, à l'armée des Alpes. 

— M le ministre de l'intérieur Sénard vient d'adresser 

à toutes les autorités départementales une nouvelle feuille 

signalétique, avec injonction de rechercher d'une manière 

active les individus accusés, condamnés contumaces ou 

évadés, qui y figurent au nombre de 88. En examinant 

cette feuille, on est frappé de l'augmentation du nombie 

des crimes impunis qu'elle relate, et il semblerait qu'on 

en doit conclure, ou que les crimes sont devenus plus 

fréquens depuis la révolution de février, ou bien que la ré-

pression résultant de l'action protectrice de l'autorité a été 

moins active et moins bien dirigée. Voici, parmi les con-

tumaces signalés par M. le ministre de l'intérieur, ceux 

que la gravité de l'accusation ou de la peine qui pèse sur 

eux rend plus particulièrement dangereux pour la so-

ciété : 
Laurent Fauconnet, corroyeur, âgé de cinquante ans, 

prévenu d'être l'auteur d'un assassinat commis dans la 

nuit du 29 au 30 mai dernier, sur la personne du sieur 

François Jarige, cultivateur à Biozat. Originaire du Midi, 

dont il a conservé l'accent prononcé, il a pris la fuite et 

a, selon toute probabilité, cherché un asile dans la ban 

lieue de Paris ou aux enviions. — Geneviève Sagnard, 

femme Duchier, aubergiste, âgée de 33 ans. Elle est pré-

venue de parricide, commis de complicité avec son mari, 

lequel est placé sous la main de la justice. Cette femme 

est petite, rousse de cheveux, de forte corpulence et hau-

te en couleur. — Joseph Lollivier, âgé de 50 ans, était 

notaire à Briec, lorsqu'un meurtre y fut commis, dont la 

clameur publique le signala comme l'auteur. Il s'est sous-

trait par la fuite à l'exécution d'un mandat d'amener dé-

cerné contre lui par la justice. — Joseph Donzi, mar-

chand épicier, âgé de soixante ans, est également pré-

venu de meurtre, et placé sous le coup d'un mandat 

décerné le 11 mai dernier. 11 est âgé de 62 ans, grison-

nant, pâle, maigre ; il boîte faiblement de la jambe droite. 

— Nicolas Dessuiile est prévenu d'empoisonnement ; un 

mandat a été décerné contre lui le 7 juin dernier par le 

juge d'instruction de Compiègne, mais il avait fui dès la 

veille de la commune Mortemer, qu'il habitait. 11 a 29 

ans, est grand, fort, et porte un épais collier de barbe 

noire.— Jacques Verdier, âgé de GO ans, a été condamné 

pat contumace à la peine de mort par la Cour d'assises de 

l'Eure, pour assassinat sur la personne de son frère ; il a 

disparu depuis le crime. 11 est reconnaissable à la teinte 

brun foncé de son visage et à l'épaisseur abondante de 

ses cheveux gris ; il parle avec facilité la langue alle-

mande, et exerce la profession de maréchal-fcrrant. — 

Baptiste Rlancard, prévenu d'assassinat, et sous le coup 

d'un mandat en date du 17 juin dernier, a cinquante 

ans et est de haute taille ; il parle lentement, avec l'ac-

cent particulier aux habitans de la frontière belge. 

— Enfin Philippe Bourmont, évadé le 3 juin dernierdu 

bagne de Bochefort, où il était détenu sous le n° 13,813, 

est âgé de 40 ans, grand, robuste, il a une cicatrice au dé-

faut de l'épaule droiie, el une autre près de l'oreille gau-

che. Il exerce l'état de bijoutier et est originaire de 

Guerncsey (Angleterre). 

DÉPARTEMENS. 

la sévérité de la loi, et laisse au Tribunal à décider la 

question subsidiaire d'escroquerie. 

Le jugement ne sera rendu que dans huit jours. 

ETBANGER. 

Les journaux anglais d'hier annoncent que le nouveau 

bill relatif à l'Irlande a reçu la sanction royale. . 

Des lettres de Dublin annoncent que le 24 les clubs se 

sont dissous. 

A Liverpool on fait de grands préparatifs pour résister 

à l'insurrection, si elle se montrait. Deux pièces de canon 

et 2,000 fusils ont été envoyés par le Gouvernement avec 

des munitions. On a reçu le serment d'un grand nombre 

de constables spéciaux, armés de formidables bâtons. Plu-

sieurs arrestations ont été opérées. 

Bourse de Paris du 27 Juillet 1848. 

AU COMPTANT. 

NORD (Lille), 26 juillet. — Hier mardi, à dix heures, 

on appelait la cause du procureur de la Bépublique con-

tre M. Delimeux, conlumax, ancien notaire à Lille, préve-

nu d'avoir détourné ou escroqué des sommes considéra-

bles à ses cliens. La prévention a été soutenue par M. 

Ladureau, après l'audition de quatre témoins qui ont suf-

fisamment édifié le Tribunal sur le genre d'opérations au-

quel se livrait le fonctionnaire inculpé. Il résulte des vé-

rifications faites jusqu'à ce jour, que M. Delimeux a reçu 

pour 175,808 francs 45 cent, de dépôt qu'il a détournés 

pour les employer à son propre usage. Ceux qui ont le 

plus à SOtfffnr d'i ces abus de confiance qu'on lui repro-

che, sont : Mme veuve Behaghei, MM. Masurel, Caffiaux, 

Périguel, Defresne, Wieart, Théophile Doyen, Doyen, an-

cien sous-préfet, Wermesche, Blanquart, Fiehaux, Fleu-

ry Desbarbieux, les créanciers de la faillite D. lbarre, 

Marbeau, Lovers-Lagacbe, Grimonprez, Poyer Roussel, 

M mM Fièvre et Mollet de Seclin. 

M. Delimeux n'avait qu'un expédient pour se procurer 

de l'argent, et cet expédient était si simple, que l'on ne 

conçoit pas comment il a pu réussir aussi longtemps, i! 
recevait des sommes considérables pour payer des achats 

de terres, purger des hypothèques, acquitter des droits 

de mutation et autres, il gardait pour lui tout ce qu'on lui 

confiait ; la confiance élait si entière, que l'on se payait 

des très mauvaises raisons qu'il fournissait quand on-re-

demandait l'argent dont il était nanti. Le plus souvent, 

il gardait la somme et payait exactement les intérêts ; on 

croyait alors l'argent placé, et on laissait les choses aller 

leur train. 

M. le procureur de la République "appelle sur le fonc-

tionnaire, qu'il juge coupable d'abus de confiance, toute 

Cinq o/o, jouiss du 22 mari. 73 — , 
Qualre 1/20/0, j. du 22 mari. — 
Quatre 9/0 ,jcniis». du 22 mars. 59 
Trois 0/0, jouis», du 22 déc. . 45 75, 
Trois o/oemp. 1847, j.22déc. — 
Bous du Trésor 17 
Actions de la Banque 1660 
Renie de la Ville — 
Obligations de la ville 1100 
Caisse hypothécaire — 
Caisse A. Gouin, IOOO f — 
Zinc Vieille-Montagne 2300 

Renie de Naples — 
— Récépissés de Rothschild. 75 50' 

5 0/0 de l'Etat romain 63 i|2 
Espagne, dette active — — 
Dette différée iansintéréli. .. — — 
Dette passive — — 
30/0, jouiss. de juillet 1847.. — — 
Belgique. Emp. 1831 — — 

— 1840... 
— 1842... 

3 0/0 
Banque 1835 

lEmprunt d'Haïti 
[Emprunt de Piémonl . . 
jLols d'Autriche 
is o/oaulrichien 

75 1 |2 

75 l |2 

FIN COURANT. 

5 0/0 courant 
3 o/o, emprunt 1847, Un courant. 

3 0/0, fin courant 
Naples, tin courant 

3 0/0 belge 
5 0 /0 belge 

Précèd. 

clôture. 
Plu» 
haut. 

Plus 
bai. 

Dernier 
coun. 

72~50 73 — 71 50 73 — 

45 25 45 75 45 25 45 75 

CHEMINS OS Ï'F.H. COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. 

Saint-Germain. . . . 

Versailles r. droite. 
— rive gauche. 

Paris i Orléans 
Paris à Rouen 

Rouen au Havre.. 
Marseille à Avig... 

Strasb. àllàle 
Orléans à Vierzon. 
Boulog. à Amiens. 

Ori, à Bordeaux. . . 
Chemin du Nord . . 
Monter, à Troyes. . 

Hier. 

"400 -

125 -

100 -
670 -
455 -

221 25 
235 — 

97 50 
275 — 

407 50 
375 — 

Aulourd.] AU COMPTANT. 

400 —.Paris à Lyon 
125 — Paris à Strasbourg. 
102 50,Tours a Nantes 

672 50'Bordeaux à Celte.. 
470 —|Lyonà Avignon... 

222 soiMontpellieràCette. 
237 50 Famp. à Hazebr... 

95 — Dieppe* Fécamp.. 
275 - Bord, a la Teste... 

 Paris à Sceau 
407 50 Anvers à Gand 
3S2 50|Grand'Combo 

Hier. Au j ou ri). 

345 -

355 — 
335 — 

347 50 
358 75 

337 50 

— A l'Opéra ce soir, au bénéfice de la Caisse dis pensions 

représenlation des plus attrayantes dans laquelle M. Poultier 

chaînera le 2« acte d'Orphée, M"" Rose Chéri MM. Ferville 

et Bressant joueront, le 3 e acte de Clarisse Harlowe ; M 

AllanetM. Brindeau, Il faut qu'une porte soit ouverte ou 

fermée ; M""
S Widemann el Julienne, le 2e acte de Sémiramis; 

M
MES Flore, Lagier et M, Rcbard, Une Fille terrible; M mts 

Plunkett el Fuoco danseront dans le divertissement. Le prix 

des places n'est pas augmenté. 

— Aujourd'hui, au théâtre de la Porte Saint-Martin, la 4' 

représentation de Tragaldabas, par Auguste Vacquerie. Les 

Frédéric,k-Lemaitreavec une verve admirable. 

— Huit tableaux 

l'Ut 

vivans, la Reprise des Angia 

par Hoffmann; Les Premières Coquetteries ci 

Folie; Vautrin et Frise-Poulol, par Hoffmann, lléinirT'''^
411, 

Flore: un tel spectacle justifie le nom du Tlu àtro ' |
6t 

riétés. ' Ues Vu. 

— Les Bohémiens de Paris, secondé par la fraîcheur 

température
1
, attirent la foule à l'Ambigu. — On aef '

a 

répétitions du Morne au Diable. Ve Is 

— JARDIN D'HIVER. — Ce soir vendredi, 28 juillei 

féte extraordinaire dans laquelle on entendra l'air d«'p '''
e 

et Jenny l'ouvrière, chantés par M. Ponchard; le ,]„
0
 a'^'l!"

0 

bat, par M'"" Iweins-d'Heiirin el Lefébure-YVély, qui" 

prêteront aussi leurs plus jolies romances; l'air ',|
fi
 ^. ""'

T
-

mis, par M"" Bessin-Tabon ; celui de la Favorite, par M r
fa

" 

radi ; les duos de l'Ame en Peine el de la Reine de Ch ■ 

par MM. Iweins-d'llennin, Corradi et M""' Bessiu Tabou 

Dans la partie instrumentale, indépendamment de |'n
v 

lent violonisle Léon Lecicux, l'orchestre, dirigé par M £ 

sy, exéeutera, pour la première fois, la grande fantai'
s

i a 

Norma, avec solus de pistons, par MM. Trien et llotii
n

H 

Chœurs et fanfares d'inslrumens-Sax au bruit des en-
c

»i~"~ 

Illumination vénitienne et feux de Bengale. Prix d'enté?' 

2 francs ; billets de famille, pris d'avance au Ménestrel 

quatre personnes. rue Vivienne, 5 francs pour qt 

— PANORAMA. — Parmi fous les sprclacles qui ont ei f 

coup à souffrir de la crise terrible que nous traversons ̂  
--T ■ doit citer le Panorama des Champs-Elysées, par le c ion'T'c°n 

Langlois. L'administration, malgré les charges qui pèsent 

elle, n'a pas interrompu un instant son exposition et sV 

- gratuitement à l
a
 ̂  

:de . nationale « 
msi one «, 

pressée, au contraire, d'admeiire 

d'Eylau les nombreux détachemens de la garde 

de la garde mobile qui lui ont été présentés, ainsi qu
e 

ves de l'Ecole militaire de Saint-Cyr qui ont 

près de l'Assemblée naiionale. On doit " 
fait le 

es élè-

- en féliciter vivp
n
!!

Ce 

dans un moment ou le souvenir de la gloire de la Franc 1 •" 

préoccuper tous les esprits, et où il est urgent de rapnèt 

peuple que ce n'est que dans les guerres contre l'éiralX,. 
le sang français doit être répandu.
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SPECTACLES DU 28 JUILLET. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — Beprésentaiion extraordinaire. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — 11 ne faut jurer de rien. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Nuit de Noël, les Rendez v. us. 
ODÉON. — Les Femmes fortes. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — La Mara(rr). 

VAUDEVILLE. — Les Deux baisers, un Déménagement. 

VARIÉTÉS. —Les Coquetteries, Vautrin, Tableaux vivans. 

GYMNASE. — Horace, 36 heures de s unmeil, la Niaise. 

THÉÂTRE MONTANSIER. — L'inventent, la S atue, le C 

PORTE-SAINT-M ARTIN. — Tragaldabas. 

GAITÉ. — Marceau. 

AMBIGU. — Les Bohémiens de Paie-. 
COMTE. — 

ClRQUE DES CHAMPS ELYSÉSS. — Exercices d'éqnilai ion. 

HIPPODROME. — Le Char du Soleil, les Phrygiennes. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — C mcert tous les suirs à 8 heures 

DIORAMA . —Bout . B.-Nouv., 20. Vue deChine; Fête , des 1 

. iperal. 

antern 
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Ventes imnioli ilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

p- MAISON À MAISONS ALFORT 
Elude de M» BILLAULT, avoué à Paria, rue du Marché-
Saint-Honoré, 3. — Vente en l'audience des saisies immo-
bilières du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Jus-

tiee, à Paris, le jeudi 3 août 1848, 
U'une Maison et dépendances, à Maisons-Alfort, Gran-

de-Hue, 48. 
Sur la mise à prix de 78,166 fr. 66 e. 

S'adresser audit M' Billault, et à M cs René Guérin et 

Mitoufflet, avoués. 
Kl sur les lieux, au sieur Lareanier, jardinier. (8190) 

Paris 
ill (Seine-et-Marne) et 3 MAISONS 

à Paria. — Etude de M« PIERRET, avoué à Paria, rue 
de la Monnaie, II. — Adjudication, le samedi 12 août 
1848, sur licitation enlre majeurs, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, local et issue de la 
première chambre, une heure de relevée, en quatre lots, 

1° 0 une Ferme dite Ferme de Cesson, sise communea 
de Cesson, Ver-Saint-Denis el Savigny, arrondissement 
de Melun (Seine-et-Marne), h 6 kil. de Melun et ù 8 kit. 
de Corbeil, près le chemin de fer de Paris à Lyon, conte-

nant 03 hectares 39 ares 45 centiares. 
Produit susceptible d'augmentation : 4, "48 fr. 
2° D'une Maison sise à Paris, rue Vieille-Place-aux 

Veaux, 7. 
Produit par bail principal : 2,800 fr. 
3" D'une Maison sise à Paris, rue Saint- Jacques-la-Bou-

cherle, 21. 
Produit par bail principal : 2,950 fr. 
4° D'une Maison sise à Paris, rue de la Savonnerie, 3. 

Produit : 4,372 fr. 

Misos à prix. 

Deuxième loi : 
Troisième lot : 
Quatrième lot ; 

140,000 fr. 
30,000 
35,000 
45,000 

Total des mises à prix : 250,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
l'Ail' Pierret, avoué poursuivant, demeurant à Pa-

ris, rue delà Monnaie, 11, dépositaire du cahier des 
charges ; 

2" A M» Boudin,, avoué à Paris, rue de la Corderie-St-
Honoré, 2; 

3° A M* Laurens-Rabier, avoué à Paris, rue Coquil-
lière, 27 ; 

4° A M* Ernest Moreau, avoué à Paris, place des Vos-
ges, 21 ; 

5° A Me Troyon, notaire à Paris, place du Chàlelet, G; 
6° A M' Bellet, notaire à Paris, rue Jean-Jacques-Rous-

seau, 1 ; 

7» A M. Guiltard, fermier à Gesaon. (8201) 

S* GRANDE PROPRIÉTÉ Stttf 
VANT, avoué, rue St-Germain-l'Auxerrois, 86. — Vente 
en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, le 
mercredi 9 août 1848, 

D'une grande Propriété et dépendances et pièce de 
terra à la suite, sise au Grand-Mo'ntrouge, près Paris, 
rue de Châtillon, 32, de la contenance, de 21 ares 84 cen-
tiares environ. 

Sur la mise à prix de 6,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
l'AM* E. Devant, avoué poursuivant ; 
2» A M" Duval, avoué à Paris, rue de Hanovre, 5 ; 
3° A M' Poslansque, notaire à Vaugirard. (8211) 

Ventes mobilières* 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Paris 'I 4PTÎA13Ç? F.tude de M« EN NE, 
_A Ail 1 1U Ho avoué à Paris, rue Ri-

chelieu, 15. — Vente en l'étude de M* Tliomassin, no-
laire à Paris, y sise, boulevard Bonne-Nouvelle , 10, en 
dix lots, 

De dix Actions de la société anonyme des Mines et des 
Fonderies de zinc de Stolberg. 

Sur la mise à prix de 600 fr. pour chacune des actions. 
L'adjudication aura lieu le lundi 31 juillet 1848, à une 

heure. 
Mise à prix totale : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M" Enne, avoué poursuivant la vente, rue Riche-
15; 
A M" Çaalalgnet, avou.!, rue de Hanovre, 21 ; 
Et h M" Thomassin, dépositaire du cahier des char -

(8212) 

lieu 

2' 
3 

ges. 

SOCIÉTÉ DES MINES DE LINARÊS, 
SOUS LA RAISON J. TOURCET ET c e . 

D'une délibération prise par les actionnaires de 

la société J. Pourcet et Ce , réunis en assemblée 

générale, au siège de la société, rue Laffitte,18, le 

15 juillet-, il appert : 

Que MM. François-Noël MEI.I.ET , Joseph HENRY, 

Hippolyle-Pierre EYQUEM et Jean ÉVQUEM , ont ces 

sé de faire partie des gérans de la société, et que 

MM. PINTO DE ARANJO, POIGNEUX et Isidore POUR-

CET sont demeurés seuls gérans à partir du 1S 

juillet. — La signature appartiendra à MM. PINTO 

DE ARANJO et POIGNEUX seuls, mais aucun d'eux ne 

signera sous la raison sociale; ils signeront con-

jointement : Par procuration de J. Pourcet et C'. 

Tous marchés el engagemens, tous billets el ac-

ceptations, devront, pour être valables, porter la 

signature des deux, à moins d'autorisation ex-

press j du gérant non signataire. — M. Pinto de 

Aranjo et M. Poigneux se réservent le droit de se 

faire représenter chacun par un mandataire de 

son choix, dont il sera responsable, mais qui de-

vra êlre agréé par l'autre et par le conseil de 
surveillance. 

Les pouvoirs des gérans comprendront tous les 

actes d'administra ion que la loi confère aux gé-

rans et aux administrateurs. 

Ils sont, dès à présent, autorisés à emprunter 

jusqu'à concurrence de 150,000 fr., et à affecter 

les immeubles de la société à la garantie des 
sommes ainsi empruntées. 

Dans le cas où de nouveaux emprunts seraient 

nécessaires, ils ne pourront être contractés hypo-

thécairement qu'avec le consentement de Passera 
blée générale. 

Le gérans agiront conjointement dans l'exercice 

de leurs fonctions, et chaque mesure ou engage-

ment devra avoir l'assentiment de deux d'entre 

eux. Eu cas d'absence d'un des gérans, il pourra 

donner pouvoir d'agir pour lui à un de ses col-

lègues ou à un autre mandataire, ainsi qu'il est 
dit ci-dessus. 

Les porteurs d'actions dont les tities sont tom 

bés en déchéance par suite de l'exercice des dis 

positions de l'article 13 des statuts du 3 octobre 

1846, seront relevés de cette déchéance moyen-

nant le paiement, dans le délai d'un mois à partir 

de la présente publication , des sommes encore 

dues sur lesdites actions. Après ce délai, et taule 

de ce paiement, les sommes versées sur ces ac-

tions seront de nouveau et définitivement acquises 
à la société. 

(1077) 

MAGASIN PITTORESQUE. 
actionnaires du MAGASIN PITTORESQUE aura lieu le 

9 août prochain, à nue heure, défaut à deux lieu-

res, au siège de la société, rue Jacob, 30, à Paris. 

(1078) 

BAINS DE MER DE DIEPPE. 
Paris à Dieppe est ou-

(1068) 

Le chemin de fer de 

vert depuis le 20 juillet. 

BOWEAU-LAFFECTEUR pour gnériren secret 

les dartres, syphilis, etc. Bue Richer, 11 

(1033) 

DfllTPÏAîïr * '
ouer

) place de la Bourse, 12; 
Du U 1 lyuli trois chambres à l'entresol, cave 

et cuisine ; le tout organisé pour bureaux. Un trai-

tera de gré à gré pour le matériel existant, tel que 

bureaux, planches, calorifères, appareils à gM, 

compteur. — Prix du loyer, 4,500 francs. 

ORGANISATION DU CREDIT, 

CfmMoemenl ae domicile. 

La Société générale de l'UNITÉ vient de transférer le siège de son Administration et de 

ses bureaux rue de la Michodière, n* 8. 

Fondée en 1841, elle a organisé depuis, dans les départemens, 60 Établissemens de crédit 

qu'elle surveille et qu'elle assure contre les chances de pertes. Tous ont résisté à la crise 

financière actuelle. La Société générale I'U XITÊ continue, dans les principaux arrondissemens 

de la France, l'organisation de ses Comptoirs. Elle accueille en conséquence les demandes 

qui lui sont transmises dans ce but. 

S'adresser, franco, à MM. E. BOUBDON-D'ESCALLES et C, Directeurs-Gérans de ladite 

Société, rue de la Michodière, n° 8. (1061) 

VÊTEMENS D'ÉTÉ. 
Grand choix de vêtemens d'été en toua genres , tout 

prêts et sur mesure. — Qualité, élégance, économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Nouveautés) à 7 fr. 50 c. — 
COATCHMANN drap d'Elbeuf, à 24 fr. — TUNIQUES 
sur mesure, très beau drap, à 40 fr. 

Magnilique assortiment d'uniformes de gardes nationaux. 

AUX ARMES DE PARIS, 

RueCroix-des-Petils-Champs, 16, AU PREMIER. 

(905) 

Ii« puMlcatlon légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les Petltes-Afflcb.es, la Gazette des Tribunaux et le Droit. 

MAC!Ali IX DE CIIAItUOX DE BOISi 

CUARBOX DE TEUKE et COKE. 

A la Chapelle-Saint-Denis, Grande-Rue, 64. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-
lité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans aflranchir à M. COULON, gérant. 

PRIX DES CHARBONS : 

Charbon 1" qualité, 8 .fr. 75 c. 

Id. moyen l r« qualité, 8 25 
Petit charbon, 7 75 
Grenaille, 6 50 
Poussier, 3 fr. 50 c. à 5 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sons seing privé, en dale 

du 13 juillet 1848, enregistré ; 

il appert : 
Qu'une société en commandite a été 

contractée pour neur annéeg â partir 

dudil jour 13 juillet 1848, pour Taire le 
eoinmerce de brocanlage sur divers 

articles. 
Entre U. Jacques PICARD, marchand 

brocanteur, rue Salle-au-Comte, 18, à 
Paris, associé en nom collectif, et le 
cimimandil lire y dénommé, qui a four-
ni 4 ,000 fr. Picard a fourni ses mar-
chandise* et sou industrie. 

La signature sociale sera PICARD 

el C«. . 
CHALOPIK. (8438) -

F.tude de M< Edme BOURGEOIS, 
iiuissier, à Paris. 

D'un acte sou* seings privés, en dale 
a Paris du 18 .juillet 1818, enregistré ir 

US du même mois : 

Il apperl : 
Que la société de commerce Eugène 

ntOMRNTIN cl Louis-I.illes l'RU.MER, 

dont le siège csl élahli a Pari.i, rue 

Barre-du-Hec, C, f si prorogée jusqu'au 
avril M ,o, dans les termes, clauses 

<<l t'ounlilioiis énoncés * u l'acle consti-
tutif de société, en dale du 14 mai 

Hit, enregistré. 

Pour extrait conforme. 
Edme BOUHCEOIS. (9430) 

Callnel de MM. JAII.I.0UX. DE POUI.I.V 
cl MORCALI.ET, rue atotre-Daiiie-de-

Nazaret/,13. 

D'uu acte sous seings privés, en dale 

à Paris du 18 juillet 1848, y enregistré 
le folio 77, recto, cases 5 et e, 
par Léger, qui a perçu 5 fr. 50 cent 
décime compris ; 

Il apperl : 
Qu'une société en nom collectif pour 

dou/e années, mais dont les effets re-
montent au l»' janvier 1844, a élé for 
mee entre M. Louii-Augusle COLLOT, 

et M Joseph- Félix-Adolphe LEMOINE, 
selliers, demeurant à Paris, rue Albouy, 
14, sous la raison sociale COLLOT el 
LEMOINE, ayant pour but la fabrication 
de la sellerie, rue Albouy, n. H. M. 
Collol seul aura la signature sociale. 
Le capital social est de 7,7C0 francs 

fourni, savoir : 4,700 fr. par M. Collol, 
el 3,000 fr. pnr M. Lcmoine. 

Moitnu, LT (94.7) 

Suivant acte sous seings privés, fait 

triple le 11 juillet 1818, enregisiré ; 
M. Cyprien Théophile RENAULT, cl 

M. François-Adolphe ROBCIS, tous deux 
fondeurs en caractères, demeurant à 
Paris, rue de V'augirarJ, 59, el H. 
François CONSTANCE, Tondeur en ca 
ractères , demeurant i Paris , rue 
de V'angirard , 107 , ont formé él -
ire eux une société eu noms col-
lectifs, pour l'exploitation d'une fon-
derie de caractères d'imprimerie el de 
tous les articles te rattachants cetto 
industrie. Celle société commencera 

le l" janvier I84ucl linira ie 30 juin 
IWt 

Li riison sociale sera RENAULT, 

KOBCIS et CONSTANCE. 
Le siège serai Paris, rue de Vaugi-

rard, 59. 

La signattiro des engagemens relatifs 

à la société appartiendra également a 
MM Renault, Robe s et Constance; cha-

cun ne pourra engager la société 
qu'autant que l'obligation sera relative 

à la société et inscrite sur les re-
gistres 

Pour extrait. 
C. RENAULT . Itoncts, CONSTANXE. 

(9436) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerct 
de Paris, du 26 JUILLET 1848, qui décla 
rent lu faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur SCELLOS (Eugène-Pierre), 
tanneur-corroyeur, rue Jeannisson, c, 
nomme M. Charontou juge-commis-

saire, et M. Roulel, passage Saulnier, 

16, syndic provisoire [N» «363 du gr .J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'itès h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur l'ERRv (Alphonie), gan-
tier, ruo et terrasse Vivienne, 7, lo 1" 

aoiU i 12 heures |N° 8316 du gr.l-

Du sieur TALIEU (Jacques), bqu-
cher et charcutier, i Vanves, le a aoill 
a 12 heures 1 1 J [N° 8177 du gr.]; 

Du sieur GOUII.I.ON (Jean), carros-

sier, rue St-Lazare, 103, le 3 août i 10 

heures \\i [N° 8362 du gr.]; 

Du sieur SCELLOS (Eugène-Pierre), 
tanneur, rue Jeannisson, s, le 1" août 
i 12 heures [K» 8363 du gr.]; 

Du sieur CIIOQUET BOIVIN «ean-
Louis - Alexandre - Philippe), fab. de 

cuirs vernis, A Grenelle, le 2 août à 12 

heures lp2 [N° 8360 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur EXMELIN (Jacques-Adol-
phe), sellier, rue Paradis-Poissonniè-

re, 56, le 3 août à 10 heures l|2 [N« 
8277 du gr.J; 

Des sieur HAURY fils et veuve COM-
BES, mds de mélaui, rue Nolre-Dame-
de-Natarelli, 20, le 3 août à 10 heures 
l(J |N« 8221 du gr.]; 

Pour cire procédé, sous la présidence 

de lit. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . H est nécessaire que les créan -

ciers convoqués pour les vérification 
et affirmaliuli de leurs créances renu'l-

tant préalablement leurs dires i MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs MALOCUDF.NET et LE-
GROS lils.mds de chevaux, boul. Pois-
sonnière, 14, etdu sieur Malocudenet 
personnellement, le 2 août a 9 heures 
1[2 [N°5846 dugr.]; 

Du sieur LEGROS fils (Dominique), 
md de chevaux, rue Richelieu, 23, le 2 

août à 9 heures l |2 [N" S231 du gr.]; 

Des sieurs LACHAPELI.E frères, né-
gociais, rue Poissonnière, 13, le 16 
août i 3 heures [N- si 37 dugr.]; 

Du sieur BAUDRESSY, md de nou-
veautés, rue des Prouvaircs, 14, le 2 

août i 9 heures 1 )2 |N° 7371 du gr.]; 

Du sieur ROUGET père(Jean Henri), 
tailleur, rue Richelieu, 14, le l«» août 
à 10 heures i\i [N* 8259 du gr.]; 

Du sieur HUNIER (Jean-Baplisle), 
md de vins-triileur, à Batignolles, le 
1" août à 3 heures [N" 8109 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l 'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que. sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de et jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, AlSf. Us créan 

Du sieur VERRIÈRE (Philippe), md 

de bois, quai de la Râpée, 19, entre les 
mains de MM. Pascal, rue Richer, 32, 

et Charpcutier, quai de la Râpée, 17, 
syndics de la faillite 1 X" 8329 du gr.]; 

Du sieur PINAUD (Henri), tapissier, 

rue Marsolicr,5, entrcles mains de M. 
Millet, boul. SI Denis, 24, syndic de la 

failliletN» 8327 dugr.]; 

Des sieur et dame FÉVRIER, mds de 
beurre, rue de la Ferronnerie, 14, en-
tre les mains de M. Bidard, rue Las-

Cases, 12, syndic de la failliletN* 7733 
du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du a 8 mai 18 18, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-
ti. n de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur LKRF.SGUE jeu-
ne (Jean-Baplisle), doreur surmélaux, 
rue de Bercy, 13, sont invités i se 
rendre, le 1" aoûl à 2 h., palais du 
Tribunal de commerce, stdlo des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à i'arliclo 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui 

sera rendu par les syndics, le débattre, 
le clora el l'arrûlei ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 

leur .iv 11 sur l'excusabililé du failli [N* 
7370 du gr.]. 

MM. les créanciers romposantl'union 

de II faillite du sieur ol'l'ENIIKIU 
(Joscph-Meyer), cominiss eu marchai. -
dises, r. papillon, 12, sont Invités a se 

rendre, le 2 août a 2 h. Irès pré-
cises au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément i l'article 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les 
syudics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions el donner leur avis sur l'ex-
cusabililé du failli [N" 6904 du gr.|. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'uuion 
do la faillite du sieur LKUON, ex-
notaire, commerçant , rue du Coq-

Sainl-Honoré, n. u, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités i se rendre, le 1" aoûl a u 
heures précises, palais du Tribunal de 

commerce de laSeino, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge commissaire, pro-
céder à la vérilicalion el a l'affirmation 
de leurs dites créances ]N» 31 57 du gr, || 

Jugemenldu Tribunal de commerco 
de la Srinc, du 7 juin 1818, qui décla-
re la dame Joséphine DKSCUAMPS, 
épouse du sieur FEVRIER, md de 

beurre, rue de la Ferronnerie, 4, en 
élal de faillite ouverte; en couiéqucn-
ce. commun avec elle, le jugement du 
15 octobre 1817, déclaratifdr la faillite 
du sieur son mari, et fixe l'époque 
d'ouverture de ces deux fadlil'. s icu-
nies audil jour 1 5 octobre 1 847 , nom-
me pour juge-conunissairo M. l.ocy Sé-
dillol, l'un des membres du Tribuual, 

et pour syndic, M. Bidard, rue Las 
Cases, 12 |N« 7733 du gr.]. 

ASSEMBLÉES DU 28 JUILLET ti*>-

MEUP HEURES • Thomas, tenaul bat 
synd. — Tannisson, maître macd». 

id. — Chalamcl, teinturier, vérif. — 
Chaillou el femme, mds d'est'inl"* 
id. — Houlet-l'crnelle, fab. de l»* 
telles, clôt. — Lelourgeois, nourri'" 

seur, conc. 
ONZE HEURES : Garneiv, libraire, w" 

rif. — Lefebvre, md tic vins, clôt.-
Bouvard et Berlon, banquiers, rMi* 

décomptes (art S3(i>. . 
moi i |2 : Bouet, fab. de passe pari»»

1
' 

.. Mal,ire,nèg., >. - /euvj 

tout 
i : uouci, lan, UB 11^3.-^ r-z 

Clôt." - Uabire, nég., id. - v •.,,« 
Géradonnée - Ramond, ayant ' j 
hôtel, id. — Chlgnou, md de " 

mois HEURES : Rousseau, bauMi"' 
id — Verdier, peaussier, id-

S «•'•«•« «. et labial»» 

Du 2\ juillet 1S4S — Mme *éUT«J»J 

rais, 71 ans, allée des Veuves, "|
>jB(

. 

de Pons, 46 ans. rue de la *<•'
 rU

i 
Molière, 29. — M. Naigrol, 32 « • ,„ 

Montmartre, 97. - M. Arboul'Oj
 % 

ans, ruo du Fg SI Marim,
 i

 -

Juiima, 79 ans, rue de la •' lJ/ . ,
r
'»bl**' 

Y l.avergnu, 2» ans aux ,,j*re, 
-M. Vigicr. 29 ans, rue Poi»»"' > 
'10 - M. Lecordier, 21 ans, j 
Sl-Merry.io. - M ■ Coriidlai. J 

rue Cossclle, 37. - M. U»tr, 

rue de La Harpe, 0«. ^ 

BRET0" 

Enregistré à Paris, la 

Beçu un franc d'X centimes 

Juillet 1848, F. ÎMI'KIMEKIL' DE A. GUYOT, BUE NEUVE-DES-MATUUIUNS , 1S. Bour légalisation de la signature A. Guï«
T

» 

le Maire Ju 1" arrondissement, 

<s 


